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BEC D'USUFRUIT
Je me propose d'étudier, dans les lignes qui vont suivre, le legs d'usufruit universel, sa nalure, ses effets.
La question n’est pas nouvelle. Nos anciens auteurs l’avaient posée. Les premiers commentateurs du Code civil l'ont connue et discutée. Dès 1827, la Cour de cassation l’a résolue et, depuis lors, tant les décisions de la Cour suprême que celles des cours d'appel et des tribunaux qui s’y rapportent sont multiples. Quant aux auteurs modernes, tous, sans exception, lui consacrent quelques lignes dans leurs ouvrages; plusieurs ont écrit à son endroit des articles de revues ou des notes sous des arrêts de jurisprudence qui n’ont pas peu contribué à la vulgariser (!).
(1) Toutefois, elle n’a pas fait l’objet d'une thèse, au moins à notre connaissance. Jaubert il
Et malgré cette abondante littérature, l'accord est loin d'être fait sur La solution qu'il faut lui donner et les plus vives controverses divisent doctrine et jurisprudence. D'où proviennent ces divergences qui soulignent — est-il besoin de le dire — l'intérêt qui s'attache à notre sujet?
Si, d’une part, l'on s'en tient à la définition de l’article 1003 et à l'énumération de l'article 1010, on ne peut considérer le legs d’usufruit universel ni comme un legs universel, ni comme un legs à titre universel, et l’on est amené nécessairement à le considérer comme un legs à titre particulier.
Mais si, d'autre part, on considère l'objet du droit sur lequel porte ce legs, qui est le patrimoine, il faut reconnaître que ce droit est universel.
C’est pour n'avoir pas tenu compte de ces deux idées que l'on a émis les théories les plus opposées. Les uns, considérant seulement la première idée, ont assimilé Le légataire d'usufruit universel à un légataire à titre particulier pur et simple, sans rechercher si, à raison de son droit, il ne devait pas, à certains égards, être traité comme un légataire d'universalité. Les autres, au contraire, séduits par la seconde idée, en ont fait un légataire universel ou un légataire à titre universel, sans se demander au préalable si les articles 1003 et 1010 lui étaient applicables.
Legs particulier; droit universel. C'est en faisant une part à ces deux notions que l’on peut déterminer avec exactitude, à notre sens, la nature et les effets du legs d’usufruit univérsel.
Notre travail consistera dans la recherche de ce critérium et dans son application.
Après avoir exposé et critiqué toutes Les théories qui ont élé émises sur la nature du legs d'usufruit universel, nous
essalerons, à notre tour, de faire prévaloir notre opinion. Le
legs d’usufruit universel est un legs particulier et, à raison de cette qualité, on doit lui refuser tous les effets du legs universel qui découlent de la notion de succession in universum jus defuncli. Par contre, les effets du même legs universel qui dérivent de sa seule étendue doivent lui être appliqués, en tenant compte de ce que le droit universel est ici un usufruit.
Ces quelques explications indiquent le plan que nous allons suivre.
Après avoir fait l'historique de notre legs en droit romain
_et dans l’ancien droit, nous étudierons, dans un chapitre premier, quels ont été les systèmes émis sur sa nature et quel est, en définitive, le système que nous adoptons. Puis, dans les deux chapitres qui suivront — chapitres consacrés aux effels — nous passerons en revue les effets qui lui sont communs avec les legs particuliers et les effets qui lui sont communs avec les legs universels.
Ce plan pourra prêter à la critique, parce qu'il donnera lieu à des redites. Il aurait peut-être mieux valu diviser la thèse en deux grandes parties correspondant chacune à l'un des deux principes qui dominent le legs d’usufruit universel. Nous n'avons pas cru devoir agir ainsi, à cause de la méconnaissance absolue qui a été faite et qui est encore faite de nos jours et de ces deux principes et de l’influence qu'a chacun d’eux sur la solution à donner au problème qui nous occupe. Nous avons préféré emprunter à la doctrine et à la jurisprudence sa méthode de discussion, pour en mieux montrer l’inexactitude et, ce point établi, nous avons adopté, pour les deuxième et troisième chapitres, la division indiquée au début du paragraphe.
Nous nous excusons par avance de toutes Les imperfections qui pourront être rencontrées dans cet ouvrage. Elles tiennent et à la difficulté du sujet et à l’inexpérience de l’auteur.
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Droit romain.
L'usufruit a teuu une place très importante à Rome, où il a été l'objet de nombreuses études de la part des meilleurs jurisconsultes ().
Les Romains des premiers âges ne l'avaient pas connu et cela se comprend aisément. L'idée d’un droit attaché à une personne déterminée, limité à la vie d’un individu est incompalible avec l'organisation primitive de la propriété et de La famille, car, anciennement, l'usage et la jouissance des biens patrimoniaux sont affectés aux besoins de la famille; les groupes, représentés par leurs chefs, ont seuls des droits.
Mais, peu à peu, cet état de choses se modifia. Le régime de la propriété individuelle se substitua au régime de la propriété familiale et l’on se fit à l’idée d’un démembrement du patrimoine au profit d'une seule personne.
L'usufruit, d’ailleurs, s'il avait des inconvénients graves puisqu'il grevait, parfois durant de longues années, les biens sur lesquels il était établi, avait aussi des avantages qui n'échappèrent pas aux Romains et, dès le temps de la Répu-
blique, vers la fin du vi° siècle après la fondation de Rome,
(1) Dig., liv. 1; liv. 83, tit. 2; Code, liv. 3, lit. 33; Institutes, liv. 2, tit. 4.
P.-M. Scævola, M. Manilius et M. Brutus discutaient la question de savoir si l'enfant d'une esclave appartient à l’usufruitier (!).
L'usufruit, d'après M. Girard (?), a été inventé, selon toutes probabilités, principalement pour satisfaire aux intentions des testateurs, ce qui nous amène à conclure que le legs d'usufruit suivit de près l'apparition de l’usufruit. C'est au reste Cicéron (*) qui parle d'un legs d'usufruit fait par un mari à sa femme.
Le legs d’usufruit est donc un mode de disposer de l'usufruit connu à son époque.
Il permet à tout individu, sans se dépouiller sa vie durant, sans léser ses propres héritiers d’une façon complète et irrévocable, de procurer des avantages à des étrangers, un ami, un médecin, un affranchi. Il lui donne également la faculté de faire des arrangements de famille et a ainsi une grande importance,
Il sert, en particulier, au mari, à gratifier sa femme, sans nuire aux enfants.
Durant les premiers siècles, on employait à peu près uniquement à Rome le mariage cum manu. Mais avec le temps, les mariages sine manu se multiplièrent; il y eut alors un nombre croissant de femmes qui, à la mort de leurs maris, si elles n'avaient pas de biens propres, se trouvaient dans une situation précaire. Il n’y avait pas alors d’usufruit légal
au profit de la veuve. Les maris avaient le devoir de leur
(*) Cicéron, De finibus Bonorum ac Malorum ad Brutum, liv. 1-49 dans Panckoucke, Bibliothèque latine-française, 1e série; Cicéron, t. 27, p. 282; Ulpien, lib. 17, ad Sabinum, D., VII, 1, 68 pr.
(*) Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 2e édit., p. 354.
(*) Topiques, 11], 17, dans Panckoucke, Cicéron, V, p. 226.
assurer des moyens d'existence; un procédé commode s'offrait à eux : le legs d'usufruit. Ils en usèrent large-
ment (!).
Nombreuses et variées sont les discussions et les controverses que le legs d’usufruit a fait éclore dès la période romaine. Ce n’est point leur examen complet qui sera entrepris. Seul, le legs d’usufruit portant sur l’universalilé sera l'objet de notre étude. Nous rechercherons s'il a existé, et, ce premier pointétabli, nous nous demanderons quelle est la
conception que l'on s’en est faite.
Et d’abord a-t-il existé ?
Dans un article intitulé : Des legs d’usufruit comparés aux legs de toute propriété, M. Dramard (?) écrit les lignes suivantes : « Les textes du Digeste ne nous fournissent pas » d'exemples de legs d’usufruit d’une universalité mais » seulement de legs portant sur des objets particuliers. En » d’autres termes, les jurisconsultes de Rome ne faisaient,
» entre les legs d'usufruit, aucune distinction fondée sur
» l'importance et l'étendue du droit légué. Qu'ils portassent » sur des objets particuliers ou sur une quote-part de l'héré- » dité, ils comprenaient le legs dans une catégorie unique, » sans qualification particulière, et une classification comme » celle dont nous usons pour les distinguer leur était incon- » nue. D'un autre côté, on ne voit pas figurer parmi les obli-
» gations de l’usufruitier celle de contribuer à l’acquit du
(*) Tout un litre du Digeste (II, liv. 33) est consacré au legs d’usufruit. (?) Revue crilique de législulion el de jurisprudence, 1898, p. 478 et suiv.
» passif héréditaire. Ces remarques nous conduiraient à » penser que Les Romains ne connaissaient pas ou tout au » moins ne pratiquaient pas l'usufruit sur une universalité » ou une quotité de l'hérédité, ou n'avaient pas la conception » de ce fait juridique et ne le comprenaient que comme un » droit constitué sur des objets déterminés. C'est ce qui sem- » blerait résulter implicitement du paragraphe 2 du titre 4 » de l'Usufruit aux Institutes, livre IT, où sont énumérées les » choses sur lesquelles peut être établi un usufruit. Consti- » tuitur ususfructus non tantum in fundo et ædibus, verum » etiam in servis et jumentis ct cæteris rebus..... ».
IL est permis de contester cette suite d'affirmations.
Dire que les Romains n'ont pas connu le legs d'usufruit portant sur l'universalité est excessif. Nombreux sont, en effet, les textes qui le concernent : loi 29, Dig., liv. 7, tit. 1 ; loi 34, $2, même livre, même titre; loi 24, Dig., liv. 33, tit. 2; loi 32, $ 1, Dig., même livre, même titre; lois 37 et 43, Dig., même livre, même titre; loi 69, Dig., liv. 35, tit. 2; loi 1 au Code, liv. 3, tit. 33. Toutefois, ils ne l'ont connu et pratiqué qu'à la suite d’une longue évolution qui va être retracée.
La première conception des Romains sur l'usufruit est contenue dans la célèbre définition de Paul (au Dig., liv. 7, tit. 1, loi 1). « Ususfructus est jus alienis rebus utendi » fruendi, salva rerum substantia ». L'usufruit est le droit d'user et de percevoir les fruits d'une chose sans en altérer la substance. C'est un droit réel. Si l'on s'en tient aux principes étroits et rigoureux qui régissent la matière, il ne peut porter que sur des objets matériels, non sur des droits, sur des choses corporelles et non sur des choses incorporelles. C'est, en outre, un droit limité à l’usage et à la perception des fruits d'une chose. Il ne peut donc frapper les objets qui
se consomment par le premier usage, tels que du vin, des
denrées, de l'argent. Cicéron (‘), dans ses Topiques, est très affirmatif sur ce dernier point. « Une femme à qui son mari a légué l’usufruit de ses biens ne doit pas croire que les celliers remplis de vin et d'huile, laissés par ce dernier, lui appartiennent, car c'est le droit d'user et non celui de disposer qui lui a été légué ».
Il est donc un fait certain, dans les derniers siècles de la République (*), le legs d’usufruit portant sur l’universalité n'est pas possible, car nombreux sont déjà, dans un patrimoine, les objets de consommation et les droits incorporels.
Pourquoi et comment cet état de choses s'est-il transformé ? M. Cuq (*) donne, sur cette question, d’intéressants renseignements qui font ressortir comment les jurisconsultes de Rome ont su modifier les règles les mieux assises pour les adapter aux nécessités du moment. « Il semble, écrit-il, que » lorsque la jurisprudence a réussi à trouver pour une insti- » tution un type de construction satisfaisant, il n'y ait pas » lieu de s’en écarter. Cela est vrai en principe; mais en s’en » tenant à un type uniforme, on court le risque de ne pas » donner satisfaction aux exigencés de la pratique. C’est le » mérite des jurisconsultes classiques d’avoir su, par la » richesse de leurs conceptions, concilier la théorie et la pra- » tique. Le développement que la théorie de l'usufruit a reçu » sous l'empire en est un excellent exemple ».
Dès le début de l'empire, la richesse mobilière avait reçu un développement considérable, les capitaux formaient la partie la plus importante de la fortune des particuliers ; il élait impossible de s’en tenir à la conception antique de l’usufruit, surtout après les lois caducaires qui avaient fixé une quotité
(‘) Panckoucke, Cicéron, V, p. 226.
(2) Les Topiques ont été écrites en l’an 710 de Rome fondée. : (9) Cuq, Instilulions juridiques des Romains, Il, p. 280 et suiv.
spéciale entre époux : un dixième en propriété et un tiers en usufruit, s'il n'y avait pas d'enfant. On ne pouvait priver le conjoint de cet usufruit, lorsque la fortune du testaleur consistait en créances et en choses qui se consomment primo usu. Aussi, malgré la définition de Paul sus-énoncée, on est arrivé à admettre pour elles, sinon un véritable usufruit Juridique, au moins quelque chose d'économiquement équivalent. Ainsi un sénatusconsulle rendu sous Auguste ou Tibère donna effet aux legs établissant un usufruit sur les choses qui se consomment par le premier usage et cela avec raison, selon nous, car le de cujus avait pu avoir un bul raisonnable en léguant des objets de consommation, entendre attribuer au légataire relativement aux choses léguées l'avantage qu'aurait un propriétaire qui les consommerait selon ses besoins en les remplaçant au fur et à mesure dans son patrimoine par leurs semblables. « Le Sénat, nous dit Ulpien, a » décidé que l’on pourrait léguer l’usufruit des choses qui, » de l’aveu de tous, composeraient le patrimoine de chacun ; » l'on a induit, semble-t-il, de ce sénatusconsulle que l'on » pourrait léguer l’usufruit des choses qui se consomment ou » diminuent par l'usage () ». C'est le quasi-usufruit par lequel on donne au bénéficiaire la jouissance pratique des choses léguées, au moyen d'une translation de propriété accompagnée d’une promesse à terme de restitution. Restaient les créances qui n'étaient pas encore susceptibles d'usufruit. On pouvait bien, depuis l'introduction de la procédure formulaire, en léguer la jouissance au débiteur, qui de cette façon n'en payait pas les intérêts et n'était pas obligé de rembourser le capital sa vie durant, il avait l'ex-
ception de dol pour repousser soit l'action par laquelle on
(®\ Loi 1 au Dig., liv. 7, tit. 5.
lui eût réclamé les intérêts, soit celle par laquelle on lui eût réclamé le capital. Le proculien Nerva admettait l'efficacité du legs de la créance au débiteur, mais se refusait à admettre la validité du même legs fait à un tiers. Proculus et le sabinien Cassius étaient d'un avis contraire et ce fut leur avis qui prévalut, ainsi que le constate Ulpien dans la loi 3 au Dig., liv. 7, Ut. 5.
A partir de ce moment, le legs d’usufruit portant sur l'universalité des biens était parfaitement licite, dans les limites de la loi Faleidie (‘). C’est le même Ulpien qui le constate (loi 29, Dig., liv. 7, tit. 1).
« On peut léguer l'usufruit de tous les biens, pourvu qu'il » ne dépasse pas l'estimation des trois quarts du patrimoine. » Celsus l’a écrit au livre 32 de son Digeste, Julien au » livre 61, et cela est très vrai (?) ».
Les textes prouvent l'existence du legs d’usufruit universel et son usage, car l'on n'aurait pas édicté des règles pour une institution inconnue de la pratique. Le paragraphe 2 du titre 4, livre 2, aux Institutes ne prouve rien contre ce fait. Après avoir indiqué tout d’abord que l'usufruit ne pouvait porter sur les choses qui se consomment primo usu, il indique ensuite-la réforme opérée par le Sénat, et par là il reconnait implicitement la possibilité du legs d'usufruit portant sur l’universalité. Il n’a donc pas la signification que lui donnait M. Dramard.
(t) La loi Falcidie avait établi une réserve d'un quart au profit de l'héritier institué. Mais l'usufruit pouvait, à raison de certaines circonstances, telles que l'âge de l’usufruitier, porter sur l'universalilé sans pour cela excéder la valeur des trois quarts du patrimoine.
(2) Cf. loi 37, Dig. liv. 33, lit. 2; loi 1, Code, liv. 3, Lit. 33,
Mais si l’usufruit universel a été connu à côté de l'usufruit particulier, est-ce que la distinction n’a pas été purement nominale, est-ce que les mêmes règles n'ont pas été appliquées à l’un et à l’autre, en sorte que l'étendue du droit n’a joué, en définilive, aucun rôle ? Deux textes du Digeste vont nous éclairer à ce sujet.
Le premier est la loi 34, $ 2 au Digeste, Liv. 7, tit. 1. Il est ainsi conçu : « Universorum bonorum an singula- » rum rerum usus fructus legetur, hactenus interesse puto, » quod, si ædes incensæ fuerint, usus fructus speciali- » ter ædium legatus peli non potest, bonorum autem usu » fructu legato areæ usus fructus peti poterit; quoniam qui » bonorum suorum usum fructum legat, non solum eorum, » quæ in specie sunt, sed et substantiæ omnis usum fructum » legare videlur ; in substantia autem bonorum etiam area » est ».
Ce passage nous paraît avoir une grande importance. Il en ressort, à notre sens, que les Romains se faisaient une conception de l’universalité analogue à la nôtre et la considéraient comme un être de raison, indépendant des choses particulières qui la composent et que le legs de l'usufruit de tous ses biens portait sur l’universalité ainsi comprise. En effet, si l’usufruitier n'avait eu qu'un droit constitué sur des objets déterminés, comme on l’a soutenu, ce droit, en l'espèce précitée, n’atteiguant que la seule maison, aurait été anéanti ainsi que celui d’un légataire particulier ordinaire.
La loi 43 au Digeste, Liv. 33, tit. 2, établit une nouvelle différence très importante entre le legs d’usufruit portant sur tous les biens et celui qui porte seulement sur des corps certains et déterminés. S'agit-il du premier, il faut déduire les dettes et compter les créances ; il en est tout autrement
si l'on est en présence du second, car les dettes sont charge
des universalités ; elles ne diminuent pas tel ou tel objet en particulier (1).
La déduction des dettes est une conséquence de l’idée d’universalité, conséquence commune aux legs d’usufruit et aux legs de pleine propriété. N'y a-t-il pas d’autres effets découlant de la même idée qui soient applicables aux uns et aux autres”? En d’autres termes, ne peut-on pas essayer d’établir un parallèle entre le legs de tous les biens en usufruit et le legs de tous les biens en propriété ?
Seul l'héritier institué est, à Rome, le successor totius juris, le continuateur de la personne du défunt. A côté de lui, nous trouvons le légataire partiaire qui, depuis la Loi Falcidie, ne peut obtenir plus des trois quarts du patrimoine. Le partiarius se rapproche singulièrement du légataire universel en usufruit dont le droit, l’on s’en souvient, doit aussi laisser intacte la quarte héréditaire. L'on peut dire, avec raison, que le legs partiaire est à la pleine propriété ce que notre legs est à l’usufruit.
Et primitivement les ressemblances ne manquent pas entre eux.
Le légataire partiaire n’a pas un droit direct sur les biens héréditaires ; il ne peut exercer ni l’action en partage, ni l’action en pétition d'hérédité ; il ne peut ni agir contre les débiteurs de la succession, ni être poursuivi par les créanciers. Mais 1l peut se faire tenir compte de sa quote-part des créances, de même qu'il devra supporter sa quote-part des dettes. À cet effet, il intervenait entre l'héritier et le légataire partiaire des stipulations partis et pro parte (*?) par
() Cf. loi 69, Dig. liv. 35, tit. 2.
(?) Les textes sont muets cependant sur le point de savoir s'il intervenait des stipulations partis el pro parle entre l'héritier et l’usufruilier universel,
lesquelles ils se promettaient respectivement de se tenir compte, l’un de ce qu'il toucherait des débiteurs de la succession, l’autre de. ce qui serait payé aux créanciers (Gaius, 2. 254). La question d'obligation aux dettes ne se pose pas pour le légataire partiaire; il ne fait que contribuer à cellesci. En a-t-il été toujours ainsi ?
Sous Justinien, après la fusion des legs et des fidéicommis, la question ne parait pas faire de doute pour une partie importante de la doctrine ([‘). Le legs d’une pars hereditatis est assimilé au fidéicommis d’hérédité sous le rapport des créances et des actions héréditaires. On dit du bénéficiaire d'un tel legs, comme du fidéicommissaire universel, qu'il est loco heredis, et on le soumet au principe connu : Hi qui in universum jus succedunt heredis loco habentur (Loi 128, $ 1, Dig., liv. 50, tit. 17). On ne voit pas, en effet, pourquoi il y aurait eu une différence entre le legs partiaire et le fidéicommis d’hérédité. Les raisons qui ont fait supprimer les stipulations partis el pro parte entre le fidéicommissaire et l'héritier (Inst., liv. 2, tit. 23, 8 5 et 6) ont dù les faire supprimer entre ceux pour lesquels elles avaient été créées. À partir de ce moment, si l’on admet la thèse de l'assimilation, le légataire partiaire est tenu, de plein droit, des dettes dans la mesure de la part qui lui a été laissée par le de cujus.
Semblable évolution n'a jamais eu lieu pour le legs d’usufruit universel. Aucun texte ne permet de supposer que son ütulaire a pu êlre poursuivi par les créanciers héréditaires. Une loi cependant (la Loi 37, Dig., Liv. 33, tit. 2) a été invoquée par certains romanistes pour soutenir le contraire (?). De ce que l’usufruitier a la jouissance du calendarium (°), il
(*) Cf. Deglos, Du legs partiaire, p. 145 et suiv. (2) Cf. infra, p. 19.
(°) Calendarium, registre où les Romains mentionnaient les échéances des inlé-
ne s'ensuit pas nécessairement pour lui une obligation aux dettes. Celles ci comprennent principalement un capital prêté que le de cujus s’est engagé à rendre dans un laps de temps plus ou moins éloigné. Or, tout ce que l’on peut déduire de ce texte, c'est que touchant les intérêts actifs, parce qu'il est détenteur du calendarium, l'usufruitier sera tenu de payer les intérêts des dettes.
Le legs d’usufruit sur l’universalité des biens a été également connu et pratiqué dans l'empire romain d'Orient (').
Nous retrouvons, au sujet des dettes, une disposition analogue à celle que nous avons déjà rencontrée à Rome. C'est la loi 68, aux Basiliques, liv. 41, tit. 1, qui est une reproduction de la loi 43, au Digeste, Liv. 33, tit. 2. « Si l'usufruit » de tous les biens a été légué, il faut déduire les dettes » de l’universalité; en effet, le legs d’usufruit porte sur l’uni- » versalité ».
Une scolie de Cyrille (?) suit ce texte et elle mérite grande attention. Le jurisconsulte s'exprime de la façon suivante : « S'il y a legs de l’usufruit de tous les biens, il porte sur l'universalité, et il est presté après la déductiou des dettes. Dans un legs de ce genre, l'héritier a le choix de prester ou l’usufruit des biens ou l’usufruit de leur estimation, ainsi que cela à lieu à la loi 82, $ 8 et 9 au Digeste, Liv. 33, tit. 2 ».
Ce texte — loi 32 au Digeste — se rapporte à une hypothèse toute différente de la nôtre. Scævola suppose, en effet, un legs en usufruit « du tiers » des biens fait par préciput à l’un
rêts des sommes prêtées ou empruntées. Daremberg el Saglio, Dictionnaire des antiquilés grecques el romaines, v°9 Calendarium, TI, 2€ partie.
(!) Basiliques d'Heimbach, II, loi 29, Liv. 16, Lit. 1.
(?) Cyrille vivait au vit siècle après Jésus-Christ.
des héritiers. Celui-ci recevra l'usufruit des objets en nature ou l'usufruit de leur estimation, au choix de son cohéritier. Mais pas un texte du Digeste ne permet d'appliquer cette solution à l'hypothèse d'un legs d’usufruit universel. Si donc l'opinion de Cyrille n’est pas erronée, il faut conclure que, sous les empereurs byzantins, l’usufruit de tous les biens peut se réduire à une simple créance contre l'héritier. C'est, à notre sens, dénaturer le legs et violer la volonté du testateur qui a donné à son légataire le droit de jouir des biens eux-mêmes.
Quelle a été, en définitive, la nature du legs d’usufruit universel en droit romain ?
Il n’est venu à la pensée d'aucun jurisconsulte d’assimiler notre légataire à l'héritier institué. La proposition aurait été déraisonnable.
En conséquence, il n’a jamais droit à l’action famihæ erciscundæ qui suppose l'indivision entre « cohéritiers »; jamais également il n'a droit à la petitio hereditalis qui implique celte qualité d’héritier. La seule action qui lui appartient pour la délivrance de son legs est une action personnelle contre l’héritier : la condictio ex testamento.
Comme à tout légataire ou fidéicommissaire, les fruits ne lui sont dus que du jour de la litis contestatio, jamais du jour du décès du testateur. La loi 4 au Code, liv. 6, tit. A7, est aussi générale que possible. « In legatis et fideicommis- » sis, fructus post litis contestationem non ex die mortis » sequuntur ».
Il ressort aussi du parallèle ébauché quelques lignes plus haut qu'on ne peut l’assimiler davantage au légataire partaire, si toutefois Justinien a attribué à ce dernier les droits
DROIT ROMAIN à 7!
et imposé les obligations du fidéicommissaire universel.
Ce n’est pas, en définitive, l'hérédité qu'il vient partager avec l'institué, il en prend seulement la jouissance temporaire. IL est un légataire à titre particulier. Cependant, comme cette jouissance porte sur une universalité, il souffre la déduction des dettes, car les biens ne se conçoivent que diminués du passif. Il ne ressemble donc pas absolument à un légataire à titre particulier ordinaire pour qui la question des dettes ne se pose pas en principe.
Jaubert . 2
Ancien droit.
1e Période : Période Barbare (481 au X° siècle).
Les Gallo-Romains connaissaient le testament.
Les Germains, au contraire, ignoraient les dispositions intuilu morlis comme tous les peuples primitifs. C'était trop complexe, en effet, pour des cerveaux simplistes, qu'un homme disparaisse et que sa volonté lui survive ('). Laferrière, dans son Histoire du droit français, nous indique que la donation entre vifs irrévocable leur était seule familière (?).
Leurs idées avaient finalement réagi sur les idées romaines, si bien que le testament se déforma rapidement et ne subsista que dans deux régions bien distinctes : la Catalogne et la Septimanie. Seule une classe de la société s'en servit encore, le clergé, très versé dans les études latines. Dès le vir® siècle, 1l à disparu et nous ne le verrons reparaître qu'au Xi siècles)
On imagina pour le remplacer les donations post obitum et reservalo usufructu. Le donateur restait, en quelque sorte, l'usufruitier de ses biens jusqu’au jour de son décès, il en était plutôt le propriétaire sans la faculté d'aliéner, car la notion d'usufruit s’est modifiée, et l'usufruit est alors consi-
() Cf. Auffroy, Evolulion du lestament en France des origines au XIIIe siècle, p. 21 et suiv., p. 133 et suiv.
(GTI 201
() Depuis cette époque, il ne peut plus être question, par conséquent, du legs d'usufruit,
déré comme une propriété temporaire et limitée avec Le Jus utendi et Le jus fruendi. Mais la donation entre vifs avait un grave défaut : elle était irrévocable.
2° Période : (X° au XVI: siècle).
Au xn° siècle nous assistons à la renaissance du droit romain. Le testament réapparaît sous l'influence de l'Eglise qui conseille aux fidèles de faire des legs pieux pour le salut de leurs âmes. Il permet aux Croisés de disposer de leurs biens avant de partir pour la Terre sainte, et s'ils reviennent en France ils ont la faculté, grâce à lui, de modifier leurs dispositions.
Cette réapparition suit de près l'abandon du système de la personnalité des lois ; désormais, chaque individu sera régi par la loi du territoire sur lequel il se trouve fixé, c'est le système de la territorialité des lois. La France se trouve alors divisée en pays de droit écrit où prédomine le droit romain et en pays de droit coutumier où les principes germaniques et les usages locaux l’emportent sur la « raison écrite » (‘).
Dans cette période, la question du legs d'usufruit portant sur l'universalité des biens va à nouveau être posée comme elle le fut jadis à Rome.
Les romanistes discutent longuement le point de savoir si l’usufruitier universel est tenu des dettes.
L'un des jurisconsultes qui ont illustré l'école des postglossateurs, Bartole, s'occupe des divers legs d'usufruit quant aux dettes (?) (Commentaire de la Loi 43, au Digeste, liv. 33,
(*) Il est bon de faire remarquer que cette division n’est pas absolue. Le Nord a subi, dans une certaine mesure, l'influence du droit romain. Le Midi s'est inspiré
du droit germanique dans la rédaction de ses coutumes. (?) Œuvres de Bartole, IV, p. 69.
tit. 2). Il fait une distinction entre l'usufruitier des choses déterminées et l’usufruitier de tous les biens. Le poids des dettes ne frappe pas le premier : il atteint le second. L'argumentation de Bartole — en ce qui concerne la deuxième partie de Ja proposition — s'appuie sur trois lois du Digeste, les lois 15 et 16, liv. 36, Ut. 1, ad senatusconsultum trebellianum, et la loi 837, Liv. 33, tit. 2.
Les deux premiers de ces textes traitent de la remise de la succession par l'héritier grevé au fidéicommissaire. Ce dernier acquiert les actions qu'avait le de cujus contre ses débiteurs et peut ainsi les poursuivre comme le défunt aurait pu le faire lui-même; en retour, il prend la charge de toutes les dettes et les créanciers successoraux ne s’'adresseront qu'à lui seul, le {out conformément aux dispositions du sénatusconsulte Trébellien. Le fidéicommissaire est loco heredis et Bartole lui assimile l'usufruitier universel. L'un et l'autre reçoivent la succession des mains de l'héritier, ils jouissent des mêmes avantages, ils doivent supporter les mêmes charges.
La loi 37 au Digeste, Liv. 33, lit. 2, dont nous avons déjà dit un mot, se rapporte à un usufruit général. Le jurisconsulte se demande si la veuve jouit de toutes choses, et en particulier du calendarium. [1 répond affirmativement. Et puisque le calendarium est le registre où l’on inscrit les créances et les « dettes», la veuve usufruitière acquittera toutes les dettes.
Cette argumentation pourrait faire l'objet d'une longue critique. Cette dernière trouvera sa place après l'exposé des idées de Cujas sur la matière. Qu'il nous soit cependant permis de faire remarquer :
1° Qu'il y a une différence essentielle entre le fidéicommissaire et l’usufruitier, car le premier, à l'encontre du second, a un droit qui porte sur la pleine propriété ;
2° Que, s’il y a un texte qui permet d’assimiler le légataire partiaire au fidéicommissaire d’hérédité, il n'y en a pas pour autoriser l’assimilation de l’usufruitier universel et du fidéicommissaire d’hérédité ;
3° Que le calendarium n'est pas exactement le registre des créances et des dettes, mais celui de l'échéance des intérêts,
ainsi que nous l'avons indiqué.
Les premiers recueils de jugements datent de cette période. À parür de la fin du xiv° siècle, ceux qui nous sont parvenus deviennent de plus en plus nombreux; je citerai, entre autres, les décisions du Parlement de Grenoble, de Guy Pape.
La question 541 (!), exposée et résolue par ce jurisconsulte conformément à la jurisprudence dauphinoise, a pour titre De ususfructuarus et legatariis. Guy Pape traite de l’usufruitier universel au point de vue des dettes; comme Bartole, il le prétend tenu des dettes. Ainsi, la veuve usufruitière ne pourra réclamer sa dot aux héritiers de son mari tant qu'elle voudra jouir intégralemeut de son legs d’usufruit. La dot est une dette et c’est la femme usufruitière qui doit payer les dettes, en vertu des lois 37 au Digeste, L. 33, Lit. 2, lois 15 et 16, Digeste, L. 36, tit. 1. Et après avoir constaté l'obligation pour les héritiers de payer les legs, Guy Pape ajoute que la veuve usufruitière est tenue de se nourrir et d'acheter les vêlements de deuil qui sont des charges héréditaires.
Les arguments de Guy Pape, étant les mêmes que ceux de
Bartole, méritent les mêmes critiques.
(!) Guidonis Papæ Decisiones, p. 442.
Dès le xin° siècle également, nous trouvons des ouvrages coutumiers; c'est à cette époque, en effet, que le droit coutumier français est véritablement formé.
Les sources d'information de ce temps ne paraissent pas mentionner notre legs (!); il est donc permis de conjecturer qu'il n'était pas usité. À vrai dire, cela se conçoit aisément. Nous avons constaté, par l'étude des textes de droit romain, que le legs d’usufruit était surtout employé par les maris pour assurer l'existence de leurs femmes lorsqu'ils viendraient à décéder. Point n'est besoin de ce legs pour obtenir un tel résultat au moyen âge. Le douaire, soit coulumier, soit conventionnel, dans les pays du Nord, et l’augment de dot, dans les pays du Midi, suffisent amplement, dans la plupart des cas, à mettre la veuve à l'abri du dénuement. Ces institutions ne disparaîtront qu'avec la Révolution française et l’on comprend qu'elles aient fait perdre de son importance et de son utilité au legs d'usufruit.
Cependant, les testaments du xv° siècle renferment des legs d'usufruit (?). Bouteillier, dans sa Somme rural (°), intitule ainsi un paragraphe: De usufruict d’héritage léqué, mais il ne fait point allusion aux différences qui auraient pu exister entre l’usufruit d'une universalité et l’usufruit d'un bien parüculier. Il parait seulement décider que la jouissance de l'usufruit ne part que du jour de la délivrance.
(!) CF. Etablissements de saint Louis; Coulume de Beauvaisis, de Ph. de Beaumanoir.
(*) Engelmann, Les leslaments coutumiers au XVe siècle, p. 184.
(5) Somme rural, Lit. 103, p. 604.
3° Période : (Période monarchique (X VI* au XIX: siècle).
C'est la période qui va nous offrir la plus riche documentation sur notre sujet. Elle est, en effet, dominée par deux faits d’une extrême importance : la deuxième renaissance du droit romain et la réformation des Coutumes, qui ont fait éclore les plus grands romanistes et les plus grands juris-
consultes coutumiers (1).
Cujas, le chef de la célèbre école des Humanistes, après avoir distingué l’usufruit universel de l’usufruit particulier (?), expose la question des dettes dans son commentaire sur la loi37, Digeste, liv. 33, tit. 2(°). «Est-il tenu des dettes, comme l'héritier, l’usufruitier universel qui n'est pas un héritier ni un successeur au us defuncli, mais seulement à ses bona? Le jurisconsulte repousse l'opinion bartoliste. L’argument qui est tiré de ce fait que le légataire a l’usufruit du calendarium lui parait erroné ». « Par calendarium, il faut entendre les créances qui étaient dues au défunt et non ses dettes, car les dettes sont des charges et non des fruits ». Il ajoute : « Je déclare que l’usufruitier universel est tenu de l’action hypothécaire, si tous les biens ont été hypothéqués ou donnés en gage, comme il est tenu de l'action paulienne, si les biens lui ont été donnés en fraude des créanciers, mais il n'est pas tenu d’une action personnelle, car les biens lui ont été donnés déduction faite des dettes. Lorsque les créanciers ont été
désintéressés ainsi que l'héritier inscrit qui doit avoir sa
(:) La rédaction officielle des Coutumes n'ayant eu lieu qu'à la fin du xve siècle, les commentaires qui l'ont suivie dalent aussi de notre époque.
(2) Tome 6, c. 237, D.
(#) Tome 7, c. 1383, A. B. C. D.
quarte intégrale, ce qui reste est donné au légataire d'usufruit universel. Donc Le poids des dettes ne lui incombe pas puisque celles-ci ont été déjà déduites. Ergo ei non incumbit onus æris alieni, quod jam deductum est ». Et si le fidéicommissaire, auquel Bartole assimile le légataire d'usufruit universel, à tort selon Cujas, est tenu des dettes (Lois 15 et 16, liv. 36, tit. 1), c’est parce que le testateur, ayant chargé son héritier de remettre tous ses biens au fidéicommissaire, a semblé décider lui-même que le fidéicommissaire était son successor juris, qu'il était loco heredis et que, par conséquent, les biens devaient lui être remis sans déduction des dettes dont il avait charge. Au contraire, si le de cujus a légué directement tous ses biens, le testateur a semblé penser à son argent, à ses choses déterminées et non à sa succession tout entière. Le légataire est un légataire, non un fidéicommissaire du sénatusconsulte Trébellien ».
Cette longue argumentation aurait peut-être gagné en force, si la différence entre l'usufruit et la pleine propriété avait été mise en lumière. De plus, la base sur laquelle s'appuie Cujas pour différencier l'usufruitier et le fidéicommissaire nous parait très contestable. Le jurisconsulte semble admettre, en effet, que jamais un légataire ne peut être assimilé au fidéicommissaire d'hérédité. Or cette thèse n’est pas unanimement acceptée; on admet généralement, au contraire, que le légataire partiaire a été considéré par Justinien /oco heredis comme le fidéicommissaire.
Pour Ranchin (1), annotateur de Guy Pape et contemporain de Cujas, la charge de payer les dettes n'incombe pas à l’usufruiticr pour le tout; elle doit porter tant sur la nue
propriélé que sur l’usufruit. Avant de livrer l'hérédité à
(') Guidonis Papæ Decisiones, p. 443.
l'usufruitier pour qu'il exerce son droit de jouissance, l'héritier doit retenir l'argent trouvé au décès dans l’hérédité jusqu'à concurrence des dettes qu’il a payées; si cet argent est insuffisant, ou s’il n'y en a pas, on vend les meubles héréditaires, à leur défaut, les immeubles, jusqu'à complet désintéressement des créanciers, et c'est sur les biens qui resteront après cette déduction que portera l'usufruit. Et Ranchin conclut par cette phrase judicieuse : « [ta tam heres quam usus- » fructuarius et proprietarius participabuntur in onere debi- » torum ». Sur la question de savoir si une femme peut réclamer sa dot tout en conservant son usufruit, Ranchin pense que ce serait une charge lrop lourde pour l'héritier que le cumul de la dot et de l’usufruit,.
Pour Ferrier (‘), autre annotaleur de Guy Pape, le légataire d’usufruit ne peut être tenu des dettes, parce qu'il est légataire particulier : « Cerlum est quod ususfructuarius » omnium bonorum non tenetur æs alienum solvere, quia » singularis successor est, in quem æris alieni onus transire » non potest ». Selon Ferrier, la femme usufruitière peut répéler sa dot sur la vente des biens héréditaires ou des meubles ou sur l'argent, s'il y en a dans la succession, et diminuer ainsi d'autant son usufruit. La dot ne peut pas être diminuée par l’usufruit, mais l’usufruit est nécessairement diminué par la dot. À la mort du mari, la dot est une dette et la femme une créancière qui doit être dans la même situation que les autres créanciers. On ne saurait mieux raisonner.
Quelques années plus tard, le président Favre (?) reprenait la même question et faisait sienne l'opinion de Cujas. Ses notes sont particulièrement intéressantes. Les dettes ne
(!) Guidonis Papæ Decisiones, p. 443.
(?) Liv. 3 du Code de Favre, tit. 23, définition 1.
frappent pas l’usufruitier universel, parce qu'il est un successeur particulier (loi 15 pr., Code, liv. 8, tit. 53). IL est regrettable que Favre n'ait pas développé cette proposition émise déjà par Ferrier, avec plus de commentaire. Les lois 15et16 au Digeste, liv. 36, tit.1, ne peuvent pas être objectées, car elles visent la pleine propriété et non l’usufruit. Les actions personnelles ne peuvent pas être intentées contre le légataire d’usufruit qui est un légataire à titre particulier (loi 1, $ 16, Dig., liv. 36, tit. 1), mais elles sont dirigées contre l'héritier ex asse ou contre les cohéritiers pour leurs parts et portions (loi 1, Code, liv. 4, tit. 2). Cependant l'usufruitier universel ne peut empêcher le propriétaire de distraire, sur les biens soumis à l'usufruit, le quantum nécessaire au paiement des dettes, parce que son droit porte sur l’universalité et que l’universalilé ne se comprend qu'après déduction des dettes (loi 39, Dig., liv. 50, tit. 16; loi 72 au Dig., liv. 23, tit. 3). C'est l'application de la fameuse maxime qui a passé dans notre droit : Bona non dicuntur, nisi deducto ære alieno. La solution à la question de savoir si une femme, usufruitière universelle, peut reprendre sa dot, découle du principe formulé plus haut : « L'usufruitier ne doit pas payer de dettes, mais il doit souffrir qu'elles soient payées sur les biens soumis à son usufruit. La veuve devra opter, mais ne pourra, en aucune façon, garder son usufruit intact et exiger le montant intégral de sa dot ».
Ferrier et Favre sont des précurseurs, car, les premiers, ils se prononcent sur la nature du legs d'usufruit universel. Favre aperçoit nettement le double aspect de ce legs; s'il est à ütre particulier, il porte cependant sur une universalité et est soumis à la déduction des dettes (*).
(") Voët opine comme Ferrier, Ranchin et Favre, Œuvres de Voët, t. 1, liv. 7, tit. 1,8 40,
ANCIEN DROIT y!
Pour en terminer avec l’ancien droit, il nous reste à étudier les coutumes et les auteurs coutumiers.
M. Roy, dans sa thèse sur le legs d'usufruit (‘), a conclu à l’existence des dispositions en usufruit dans l’ancien droit, mais ila ajouté, qu’en dehors du fait même de cette existence, il était impossible de pénétrer les règles auxquelles auraient obéi, dans ces temps reculés, les dispositions en usufruit. En ce qui concerne la période qui se rapproche le plus de notre Code civil, il prétend que l'incertitude est encore permise et il conclut qu'il faut appliquer aux usufruitiers ordinaires les règles auxquelles étaient soumises les douairières (?). |
Bien que le douaire ait tenu à cette époque une place importante, comme nous l'avons déjà reconnu, il seraitinexact de prétendre qu'il a fait tomber en désuétude le legs d’usufruit universel. Et la meilleure preuve du contraire nous est fournie par les coutumes elles-mêmes.
Un grand principe d'origine germanique domine, on le sait, toute la législation coutumière : la conservation des biens dans la famille. Le testaleur ne pouvait frustrer ses héritiers ab intestat d’une certaine portion de ses propres qui leur était réservée. Les dispositions en pleine propriété qu'il avait faites ne devaient pas dépasser la quotité disponible, variable selon les coutumes. Les dispositions en usufruit, lout au moins, pouvaient elles ressortir leur plein et entier effet? On comprend aisément que, si celles-ci n'avaient pas été usitées,
(*) Thèse précitée, p. 23 et 24.
(?) Enoncée d’une façon aussi absolue, cette asserlion est inexacte. La douairière est, en principe, affranchie de loute contribution aux deltes. Cf. Raffali, Con
tribution aux delles hérédilaires en droit français, p. 151. Nous verrons qu'il n’en est pas de même pour l’usufruilier,
les rédacteurs des coutumes n'auraient pas agité la question. Or de nombreux commentateurs envisagent le cas lorsqu'il n'est pas résolu par la coutume elle-même. |
La coutume de Normandie prohibe complètement le legs d’usufruit des propres; exception est faite pour un legs d'usufruit annuel fait aux serviteurs ou aux malheureux. « Nul ne » peut disposer par testament de l’usufruit de ses héritages » ou d’autres biens réputés immeubles non plus que de son » héritage, toutefois il en pourra disposer en récompense de » ses serviteurs ou autres causes pitoyables, pourvu que » l'usufruit n'excède le revenu d'une année » (1).
La coutume du Maine et de l’Anjou se montre moins rigoureuse. « Gentilhomme.... peut donner perpétuellement ou à viage la tierce partie de son propre héritage » (?).
Mais la plupart des coutumes n’envisagent la question de la réserve qu’au point de vue de la pleine propriété. Et les commentateurs se demandent si un legs universel en usufruit doit ou non être réduit.
Pour les uns (*), il est défendu de constituer usufruit là où il est défendu d'’aliéner; l'héritier doit avoir le principal et les fruits de sa réserve. Et certains arrêts du Parlement de Paris viennent confirmer cette manière de voir {(*).
Pour les autres ()}, le legs d’usufruit universel doit être
(!) Article 428, Coulume de Normandie, Œuvres de Basnage, Il, p. 208.
(?) Coulume du Maine el de l’Anjou, Beautemps-Beaupré, IV, lettre L, $ 165, p. 215.
(5) Guy Coquille, Sur Coulume du Nivernais, Il, p. 344; Buridan, Sur Coulume du Vermandois, arlicle 60, p. 167; Auroux des Pommiers, Coutume du Bourbonnais, Lit. 24. art. 291.
(*) Louët sur Brodeau, IL, p. 688, cilant Arrêt du Parlement de Paris du 28 nov. 1537; Arrêt du Parlement de Paris du 20 janvier 1632; Arrêt du Parlement de Paris du 12 juillet 1672.
(5) Commentaire de d’'Argentré sur les coutumes de Brelagne, art. 219, glose 8, nombres 15, 16 et 17.
exécuté intégralement, et si l'héritier ne veut pas souffrir son exécution il doit abandonner à l'usufruitier la quotité disponible en pleine propriété. C’est la solution qui paraît avoir réuni le plus de suffrages dans l’ancien droit et qui est devenue notre article 917.
Cette discussion prouve, à mon sens, l'emploi de notre legs.
IL est assez difficile, ainsi que le déclare M. Roy, de connaître exactement les règles auxquelles à obéi le legs d’usufruit universel. Cependant la question des dettes est encore très vivement débattue, et deux opinions sont soutenues par les auteurs à son sujet.
La première admet que le légataire d’usufruit universel n’est pas tenu des dettes, il doit seulement souffrir leur déduction.
Dès le xvi° siècle, commentant l'ancienne coutume de Bretagne, d’Argentré (‘) expose que l'usufruitier jouit de ce qui reste après paiement des dettes.
Guy Coquille (?), dans son commentaire sur l’ancienne coutume du Nivernais, écrit les lignes suivantes : « Par cette mesme raison, se doit dire si aucun avoit légué l’usufruit de tous ses biens es lieux où est permis de léguer ainsi... que les dettes doivent être payez sur toute la masse, et l’usufruit s'entend de ce qui reste apres les dettes déduites ».
Boucheul (*), dans son Commentaire sur la coutume du Poitou, s'exprime d’une façon identique : « L'usufruitier d’une
(!) 1bid.
(?) Les couslumes du pays et duché du Nivernais. Titre des testaments et codicilles, note sous l'art. 1er, p. 851.
(*) Coutumes du Poilou, I, art. 203, n. 121 et 122.
» certaine espèce et portion des biens n’est pas tenu des » dettes ; ouy bien l'usufruitier universel et de tous les biens. » Ce qu'il ne faut pas entendre de la sorte que l'usufruitier » soit tenu de payer, à ses dépens et de ses deniers, les dettes » de son donnant, ou autre dont il jouit des biens par usu- » fruit, de façon qu'il soit obligé d'en décharger la propriété, » mais seulement qu’il ne lève son usufruit qu'apres les det- » tes payées. Æs alienum ex bonis deducitur ». |
En pays de droit écrit, à Bordeaux, on admet aussi la contribution de l’usufruitier universel aux dettes, et pour qu'elle soit équitable, on propose la vente des biens. Dupin, revoyant Automne sur la coutume de Bordeaux {!), écrit que cette question est « fort difficile et se présente souvent ». Le Parlement de Bordeaux en fut saisi, et par arrêt du 28 février 1576 il ordonna qu’il « serait vendu des biens jusques à la concurrence des dettes. Par ce moyen, les dettes sont payées par l’usufruitier et par l'héritier ou propriétaire, et leurs droits en sont diminuez ».
Une deuxième opinion professée dans l'Ile-de-France admet l'obligation de l’usufruitier aux dettes. Cela parait résulter clairement du commentaire de de Ferrière sur la coutume de Paris (?). « Le légataire de l’usufruit de tous les biens ou d’une certaine quotité des biens, et non pas d’une certaine chose, est tenu aussi du payement des dettes ; ainsi Le legs de l’usufruit du quint des propres en serait tenu, parce que l’usufruit est censé partie de la propriété ».
Les deux expressions : « Le légataire est tenu » et « l’usufruit est censé partie de la propriété » indiquent bien qu'il s'agit d'une véritable obligation, que l’usufruitier doit payer
(1) Commentaires sur les coutumes de Bordeaux, art, 58.
(?) Commentaires sur la coutume de Paris, LV, tit. 15. Des successions, art. 334, $ 3, n. 14.
une quote-part des dettes en capital, comme le nu propriétaire.
Au reste, Lebrun (‘) qui a étudié le régime successoral de l’ancienne France, tout en mentionnant Le système de la déduction usitée dans beaucoup de coutumes, mentionne _ également ce que nous appellerons « le régime parisien ». D’après lui, certains auteurs, partant de l'idée que le capital de la dette incombe au nu propriétaire et les revenus à l’usufruitier, voulaient que ce dernier fit l'avance de la somme représentée par la dette, sauf l'obligation pour le nu-propriétaire d’en effecluer le remboursement aux héritiers de l’usufruitier, à la cessation de l’usufruit; ou bien encore, ce qui conduisait au même résultat, le propriétaire paierait seul Les dettes, mais l’usufruitier lui servirait les intérêts de ce qu'il aurait déboursé pendant toute la durée de son usufruit. Ce mode de contribution ne ralliait pas, du moins à la fin de l’ancien droit, la majorité des auteurs; ils préféraient régler une fois pour toutes, dès le début de l’usufruit, la part contributoire de chacun. Seulement, dans l'application de cette idée, il y avait encore des divergences. Quelques uns fixaient uniformément la part de l’usufruitier à un tiers du passif, estimant que c'était la moyenne approximative du rapport entre l’usufruit et la nue propriété. Ils se basaïent d’ailleurs, pour cela, sur l’article 27 d’une ordonnance de 1441 du roi Charles VIT ainsi conçue : « Quand le propriétaire et l’usufruitier veulent racheter une rente qui est sur leur maison, l'usufruilier doit payer le tiers du rachat et le propriétaire les deux tiers ». D'autres, écartant cette proportion fixe, préféraient faire une estimation variable, suivant les cas, de la valeur de l’usufruit. Pour faire cette estimation, on distin-
(:) C£. Lebrun, Des successions, liv. 1, chap. V, sect. 3, n. 22 et 23.
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guait suivant l'âge de l'usufruitier ; s'il avait moins de trente ans, la valeur de l'usufruit était présumée égale à la moitié de celle de la pleine propriété; si l'usufruitier avait dépassé trente ans, son usufruit n'était estimé qu'au quart de la valeur totale de la chose. Le jurisconsulte déclare qu'à son avis la contribution la plus équitable, au cas de legs universel en usufruit, c'est la vente des biens jusqu’à concurrence des dettes. Ce dernier sentiment est également partagé par Ricard dans son traité des Donations (!).
Essayons maintenant de dégager la physionomie de notre legs dans l’ancien droit.
Les romanistes, comme les jurisconsultes de Rome, diftérencient le legs d’usufruit universel et le Legs d'usufruit particulier au point de vue des dettes. Divisés sur le point de savoir si l’usufruitier universel est obligé aux dettes ou s’il y contribue en supportant leur déduction, ils admettent, en majorité, la dernière solution.
Pour eux, comme pour leurs devanciers, — et en vertu des mêmes raisons — notre légataire est un légataire à titre partieulier ; Ranchin et le président Favre le disent formellement.
En pays coutumier, il serait téméraire d’être aussi affirmatif. Si le legs d’usufruit universel est un legs particulier pour les auteurs coutumiers qui soutiennent la même thèse que les romanistes, il est au contraire un legs universel, si l'on adopte la solution de de Ferrière. Toutefois, il ne peut être qualifié ainsi qu'à la fin de l'ancien droit.
En effet, dès la réapparition du testament, tous les léga-
(‘) 8e partie, chap. IV, n. 1533.
taires, que leur droit porte sur la pleine propriété ou sur l'usufruit, n'étaient que des légataires particuliers. Le legs universel aurait apporté une grave atteinte au vieux principe de la dévolution du patrimoine à la famille. 11 aurait été une négation de la co-propriété familiale, en opposition complète, par conséquent, avec l'esprit des coutumes.
Au début du xvi° siècle, il n’y a pas encore de légataires universels. L'article 120 de la Coutume de Paris (!) est très explicite à cet égard : « En la dite prevosté de Paris, institution d’héritier n’a point de lieu » ; ce qui veut dire, en d’autres lermes, que le défunt ne peut faire un héritier par testament. On est encore sous l'empire de la vieille maxime formulée par Glanville : Solus Deus heredes facit.
Voyons maintenant l’article 299 de la Coutume de Paris réformée. La rédaction est tout autre : « Institution d’héritier n'a lieu, c’est-à-dire qu'elle n’est requise ni nécessaire pour la validité d’un testament, mais ne cesse de valoir la disposition jusqu'à la quantité de biens dont le testateur peut valablement disposer selon la coutume ».
Prohibitive en 1510, la Coutume de Paris est devenue, en 1580, protectrice des libéralités universelles.
Jusque-là considéré comme simple acquéreur à titre particulier, le légataire universel devient successeur in universum jus et, comme tel, « tenu de contribuer au paiement des dettes, pour telle part et telle portion qu’il en amende » (art. 334 de la Coutume de Paris).
À ce moment, il est permis d'assimiler le légataire universel en propriété et le légataire universel en usufruit. Pourquoi, en effet, le dernier ne serait-il pas un légataire universel au même titre que le premier ? L’usufruit est une partie
(*) La rédaction de la Coutume de Paris eut lieu en 1510; sa réformation en 1580, Jaubert 3
de la propriété. L'usufruitier, comme le propriétaire, est tenu des dettes dans la proportion de son émolument, c'est-à-dire dans la mesure de la valeur de son usufruit. Nous avons vu précédemment que l’on estimait l’usufruit au tiers de la pleine propriété. L'un et l’autre ne sont pas tenus des dettes ultra vires heredilatis (*). L'un et l’autre doivent intenter l'action en délivrance contre l'héritier et n’acquièrent la jouissance de l’universalité que du jour de la demande en délivrance. Une autorisation de justice serait insuffisante et
ne remplacerait pas la délivrance (?).
En résumé, sous l'empire des coutumes et du droit romain, l'usufruitier universel a été, suivant les uns, un légataire universel, suivant les autres, un légataire particulier. Que serat-il sous l'empire du Code civil? Le chapitre qui suit va être la réponse à cette question.
(*) Pothier, XXI, Des successions, chap. 5, art. 8, $ 1,p. 433; Lebrun, Des successions — des delles, liv. IV, chap. 2, sect. 1, n. 8.
(?) Pothier, XXII, Des donalions entre vifs el des teslaments, chap. 5, sect. 2, $ 2, p. 220 et 221.
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EXPOSÉ CRITIQUE DES DIFFÉRENTS SYSTÈMES PROPOSÉS SUR LA NATURE DU LEGS D USUFRUIT UNIVERSEL. OPINION DE L'AUTEUR
Déterminer la nature de notre legs, tel est le point essentiel qui domine toute la malière en droit moderne, car, suivant le parti que l’on prendra, les effets produits par le legs seront tout différents.
Le legs d’usufruit universel est-il un legs universel, un legs à titre universel ou un legs à titre particulier? Les trois thèses ont été soutenues: il nous reste à les étudier. Nous dirons ensuite quelle est notre opinion. Mais, au préalable, il nous paraît utile de définir le legs universel, le legs à titre universel et le legs à titre particulier, car c’est de l'oubli de ces définitions que sont nées toutes les controverses sur la nature du legs d’usufruit universel.
Aux termes de l’article 1003 du Code civil, le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès.
Cela ne signifie pas que le légataire ne sera considéré
comme légataire universel qu'autant qu'il recueillera la totalité des biens. Universalité et totalité ont un sens tout différent el la définition de l’article 1003 est irréprochable.
L'universalité, c'est, selon la forte expression de MM. Baudry-Lacantinerie et Colin (!), cet être de raison, cet être collectif qu'on appelle le patrimoine et qui contient un actif et un passif; l’aclif comprenant les biens; le passif comprenant les dettes et les charges imposées soit par la Loi, soit par la volonté de l’homme. j
Le légataire universel obtient toujours l’universalité ainsi comprise, tandis qu'il n'obtient qu'éventuellement la totalité, c'est-à-dire tous les biens que le testateur laissera à l'époque de son décès, sans exception ni réserve.
Pour reconnaître si l’on se trouve en présence d'un légalaire universel, il faut considérer non pas le bénéfice qu'il recueille, mais bien sa vocation éventuelle à la totalité. Comme le disait M. Nicod, en 1827, à l'audience de la Cour de cassation, pour savoir si un legs est universel il faut se demander : qu'arriverait-il si les autres dispositions étaient caduques ? Le legs dont il s'agit embrasserait-il la totalité ? Si la réponse est affirmative, Le legs est universel (?).
Dans notre ancien droit, on appelait indifféremment legs universel ou à titre universel, tout legs qui avait pour objet l'universalité en tout ou en partie, comme on appelle aujourd'hui indifféremment legs particulier ou à titre particulier, tout legs qui a pour objet certains biens considérés d'une manière individuelle et déterminée. Pothier s'exprime ainsi :
« On appelle legs particulier, le legs de quelque chose parti-
(*) Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations entre vifs et des lestaments, II, n. 2290. | (2) Demolombe, XXI, n. 532.
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culière ; on appelle legs universel, le legs de l’universalité de ses biens, ou d’une quotité, comme lorsque l’on lègue le tiers, le quart, le vingtième de ses biens (!).
Ce sont les auteurs du Code qui ont créé une subdivision et réservé Le nom de légataire à titre universel à ceux qui ne recueillent qu'une fraction de l'universalité, et cette distinction n’a été introduite dans la loi qu'au dernier moment, lorsque l’on s’est décidé à accorder la saisine au légataire universel qui n’est pas en présence d’un héritier réservataire. D'après l’article 1010, doivent être considérés comme legs à titre universel :
1° Le legs d’une quote-part de l’universalité des biens,
2° Le legs de tous les immeubles,
3° Le legs de tous les meubles,
4° Le legs d'une quote-part des immeubles,
5° Le legs d’une quote-part des meubles.
- Pour déterminer la nature du legs à titre universel, il faut encore considérer le titre du légataire plutôt que le profit plus ou moins considérable qu'il en retire. Ainsi le legs de tous les immeubles est à titre universel alors même que le testateur n’en posséderait qu'un seul, et le legs de trois ou quatre immeubles individuellement désignés serait un legs à litre particulier, alors même que ces biens composeraient
toute la fortune du testateur.
L'article 1010 ajoute in fine : « Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier ». Le legs à titre particu-
lier est donc celui qui n’est ni universel ni à titre universel.
Nous pouvons conclure en définitive que, lorsqu'on se
trouve en présence d’un legs quelconque, il faut, pour déler-
(t) Pothier, Il, Des donations lestamentaires, chap. 2, sect. 1, 8 2.
miner légalement sa nature, essayer de le faire rentrer dans l'un des cadres établis par l'article 1003 et l’article 1010 et décider, conformément au dernier alinéa de l’article 1010, que, s’il ne peut trouver place dans ces cadres, il est un legs particulier.
Cette question préjudicielle résolue, abordons l'exposé des opinions qui ont été émises à ce sujet par les auteurs et
la jurisprudence.
S I. Le legs d’usufruit universel est un legs universel.
Î. Exposé. — Ainsi que nous venons de le voir, le Code civil a divisé les legs en trois classes. Cette classification s'applique-t-elle aux legs en usufruit comme aux legs en pleine propriété, et, en conséquence, le legs d'usufruit portant sur un patrimoine peut-il être considéré comme un legs universel? On l'a pensé (‘), et nous allons résumer aussi succinctement que possible les arguments fournis en faveur de cette opinion que, par avance, nous déclarons ne pas partager.
Pour classer les legs, nous dit-on, il faut se préoccuper de savoir si le droit du légataire s'étend à l'universalité, à une quote-part de l'universalité ou est limité à des biens déterminés. Il importe peu que le legs soit fait en usufruit, en nue propriété ou en pleine propriété. Les parties ne peuvent pas avoir une autre nature que le tout; or, l'usufruit est un démembrement du droit de propriété. C'est bien une fraction de ce droit et la plus importante qui passe à l'usufruitier. L'usufruitier, tant qu'il vit, jouit des principaux
(") Labbé, note sous Cass., 8 déc. 1862, Journ. du Palais, 63. 1. 113; Planiol, Rev. cril., 1891, p. 481; Planiol, Tr. élém. de dr. civ., 4e édit., ILE, n. 2809 ; Gapilant, nole sous Orléans, 7 juil. 1906, D., 08. 2. 345.
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avantages que donne la propriété. Sans doute; son droit a un caractère temporaire et les auteurs insistent beaucoup là-dessus pour lui refuser le titre de représentant du défunt. Mais cela n'empêche pas que, tant que ce droit dure, il s'applique à l'ensemble de la succession, et, par conséquent, donne à son titulaire la qualité de représentant du défunt dans la mesure même du droit dont il est investi. Le légataire auquel le défunt laisse ses biens avec charge de les rendre, à sa majorité par exemple, à une autre personne, perd-il, pour cela, la qualité de légataire universel? N'est-il pas contradictoire de ranger dans la classe des legs à litre particulier, comme le font la plupart des auteurs, un legs qui s'étend à
l’universalité des biens?
Certains textes viennent, au surplus, fortifier cette théorie qui découle de là nature même de l’usufruit.
L'article 612 du Code civil oblige l’usufruitier universel à contribuer au paiement des dettes. Or, n'est-il pas contradictoire de traiter, comme étant à titre particulier, un légataire
auquel la loi impose l'obligation de contribuer aux dettes ?
Ce même article et l'article 610, rédigés après le titre des donations et testaments, ont appliqué à l’usufruit la distinction nouvelle que le législateur avait établie entre le legs universel et le legs à titre universel.
L'intention du législateur ressort plus clairement si possible du texte de l’article 942 du Code de procédure civile qui, dans une même formule; rapproche et assimile les Legs d'usufruit et les legs de propriété et décide que l'inventaire doit être fait en présence des donataires et légataires universels
ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit,
L'examen des travaux préparaloires du titre de l'usufruit fournit un nouvel argument en faveur de la thèse que nous exposons.
A la suite de la communication officieuse du titre de l’usufruit à la section de législation du Tribunat (‘), l'un des membres de cette section fait un rapport où il est écrit : « La section propose de dire : l'usufruitier universel ou à titre universel au lieu de dire seulement : l'usufruiter à titre universel. Il est essentiel de maintenir toujours la distinction des trois sortes de Legs établie au titre des Donations et Testaments, savoir : le legs universel, le legs à titre universel et le legs à titre particulier ».
Le corps législatif ayant adressé le projet avec l'exposé des motifs au Tribunat, le tribun Perreau en fait le rapport au Tribunat et s'exprime ainsi au sujet de l’article 610 (?) : « Comment le légataire de l’usufruit sera-t-il tenu d'acquitter le legs d'une rente viagère ou d'une pension alimentaire ? Après avoir encore fait ici une distinction très sage, la loi décide que, s'il est légataire universel, il sera tenu d’acquitter le legs dans toute son intégrité, mais qu'il ne l’acquittera que dans la proportion de sa jouissance s'il n’est légataire qu’à titre universel ».
Le Tribunat émet son vœu d'adoption et le projet est apporté au corps législatif. Le tribun Gary est encore très explicite dans son discours aux législateurs (*).« Pour rendre plus facile l'intelligence des dispositions du projet de loi sur
cette question, il faut se rappeler celle de votre loi du
(!) Fenet, t. 11, p. 200; Locré. t. 8, p. 257. (*) Fenet, même tome, p. 224; Locré, même tome, p. 271. (°) Fenet, même tome, p. 238 ; Locré, même tome, p. 295.
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13 floréal dernier sur les donations entre vifs et les testaments. Vous avez distingué dans cette loi trois sortes de legs : le legs particulier qui est d'une chose déterminée, le legs universel qui est de l’universalité des biens et le legs à titre universel qui a pour objet une quote-part des biens, telle qu'une moilié, un tiers, elec... et vous avez statué que le légataire à titre particulier n'est pas tenu des dettes de la succession, qu'elles sont loutes à la charge de celui qui recueille l'universalité des biens et que celui qui n’en reçoit qu'une quotité n’est tenu d'y contribuer que dans une proportion égale à cette quotité. Le conseil d'Etat et le Tribunat ne pouvaient, législateurs, suivre de marche plus sûre que celle que vous leur aviez tracée. Comme vous, nous avons distingué trois espèces d’usufruit : l'usufruit à titre particulier, l’usufruit universel et l’usufruit à titre universel... Il n'y a que l’usufruitier universel et l’usufruitier à titre universel qui contribuent aux dettes, l’un pour la totalité, l’autre dans la proportion de sa jouissance et sans contribution de la part du propriétaire, s’il s'agit de dettes viagères ou pensions qui soient, par leur nature, des charges des fruits. Mais si les dettes affectent la propriété, le propriétaire y contribue
pour la somme principale et l’usufruitier pour les intérêts ».
* Les articles 610 et 612, dont, au dire de M. Planiol, on se débarrasse un peu trop légèrement, s'appuient, en outre, sur une tradition certaine. Nos anciens auteurs n'hésitaient pas à reconnaitre à un usufruitier, le cas échéant, le caractère de successeur universel. Pothier (‘) qui a été le grand inspirateur de la législation de 1804, parlant de l’usufruit de la
() Pothier, XIII, Du douaire, n. 54, p. 48.
douairière, considère celui-ci comme un tilre universel qui l'oblige au paiement des dettes. « Le douaire étant un titre universel qui donne à la femme la jouissance de la moitié ou du tiers, suivant les différentes coulumes, de l’universalité des héritages ou autres biens immeubles que le mari avait au temps des épousailles, la femme doit payer, à la décharge des héritiers du mari, pareille portion des arrérages, qui courront pendant le temps de sa jouissance, des rentes personnelles, soit perpétuelles, soit viagères, dont le mari était débiteur, dès le temps des épousailles, car ces rentes sont une charge de l’universalité des dits biens, et par conséquent les arrérages sont une charge de la jouissance des dits biens ».
De la notion de l’usufruit, des articles du Code eivil et du Code de procédure civile, des travaux préparatoires du même Code et de la tradition historique, il faut conclure que le legs de l’usufruit, comme le legs de la propriété, peut être un legs universel, un legs à titre universel, ou un legs particulier, suivant qu'il s'applique à l'universalité, à une
quote-part de l’universalité ou à des objets déterminés.
IT. Critique. — De prime abord, cette argumentation parait séduisante et l'on serait tenté de l'adopter. Elle se heurte cependant à des objections très graves, objections
qui nous paraissent irréfulables.
L'usufruit est, nous dit-on, un démembrement de la propriété; or, la partie a nécessairement la même nature que le tout. Et d'ailleurs, puisque l'on reconnait unanimement aujourd'hui que le legs de l'universalité en nue propriété est
un legs universel, pourquoi ne ferait-on pas la même cons-
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tatation pour le legs de l’universalité en usufruit? Le legs de l’universalité en pleine propriété est un legs universel; le dédoublement de ce droit en nue propriété et en usufruit doit donner deux legs universels.
[IL nous paraît inexact d'assimiler la nue propriété et l’usufruit, et l’on ne peut pas dire que le legs de l'usufruit universel soit un legs universel au même titre que celui de la nue propriété universelle. Seul le légataire de la nue propriété doit être qualifié de légataire universel, car seul il a vocation à l’universalité, caractère essentiel et distinctif du légataire universel, ainsi que nous l'avons vu; seul, en vertu de son droit d’accroissement ou plus exactement de nondécroissement, il a en puissance, dès la mort du de cujus, un droit au patrimoine tout entier. Son droit universel est comprimé par celui de l’usufruitier, mais dès l'extinction de l'usufruit la nue propriété devient la toute propriété.
La Cour de cassation a d’ailleurs fort bien exprimé cette manière de voir dans un arrêt rendu par elle, en 1827, arrêt que nous retrouverons à l’occasion de la saisine. « Attendu, » y est-il écrit, que d’après l’article 1003 Le legs universel est » la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne » à une ou plusieurs personnes l’universalité des biens » qu'il délaissera à son décès. Que lorsque le testateur lègue » à une personne la nue propriété de l’universalité des biens » et à une autre l’usufruit des mêmes biens, le legs de la nue
» propriété comprend nécessairement l’universalité des biens.
Qu'en effet, si le légataire de l'usufruit décède avant le
» testateur, l'usufruit se trouve compris dans le legs de la
TZ
doit nécessairement s’y réunir un jour par le décès de l’usu- ») fruitier.,, »,
On ne pourrait, à notre sens, trouver de meilleurs considérants pour repousser l'assimilation du légataire universel et de l’usufruitier universel.
M. Roy ('), dans une thèse récente, a contesté le bien fondé de ce raisonnement. D’après lui, l’usufruit est plus qu'une servitude et l’usufruitier peut prétendre à l'ouverture d’un droit à son profit s'étendant à l’universalité du de cujus; il peut donc lui être concédé, comme au nu propriétaire, le caractère de légataire universel ou à titre universel.
Pour soutenir son opinion, M. Roy émet l'hypothèse suivante : « Soit trois personnes, A testateur, B et C ses Légataires, B en nue propriété et C en usufruit. Il n’y a pas d'héritier légitime n1 de successeur irrégulier. B répudie ou meurt avant l'ouverture du legs. À qui va revenir la nue propriété? À Clégataire en usufruit ou à l'Etat? » D'après M. Roy, C doit recueillir la totalité de la succession. Son raisonnnement s'appuie sur la volonté présumée du testateur. Cette volonté manifestée dans un testament constituant, selon lui, deux legs universels, l’un en nue propriété, l’autre en usufruit, il s'élève contre le retour de la nue propriété à l'Etat. Un testament, écrit-il, est un acte par lequel la loi permet au de cujus de disposer, comme il l'entend, de ses biens. Qu'estce que l'ordre successoral établi par la loi? L'interprétation de la volonté présumée du de cujus qui a manqué de temps, s’est vu incapable ou n’a pas voulu faire de testament. Une volonté certaine manifestée par un écrit ne doit-elle pas l'emporter sur une volonté présumée? Eh bien, dans le cas précité, ne ressort-il pas clairement que l'intention du testateur était de soustraire ses biens à la répartition successorale
légale, en en disposant comme il l’a fait, et n'est-ce pas aller
(t) Roy, Legs en usufruit, p. 14 el suiv.
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contre sa volonté, au cas de caducité du legs en nue propriété, que de faire revenir à l'Etat Le bénéfice de ce legs ? Il semble plutôt qu'ayant ordonné une répartition entre deux personnes son intention était d'appeler l’une au défaut de l’autre à l'entier bénéfice de ses biens. Dès lors l’usufruitier, en notre cas, doit profiter de l'accroissement qui résulte de la caducité, il le doit car c’est la volonté du testateur elle-même suivant la forme qu'elle a revêtue qui lui a procuré ce droit éventuel à l'accroissement et par là même au tout, et cette volonté, il convient de la respecter.
Reprenons l'hypothèse de M. Roy qui nous paraît avoir un fondement peu juridique. Certes, les dernières volontés d’un testateur l’emportent sur l’ordre de dévolution établi par la loi pour les raisons qui ont été indiquées. Mais, en l'espèce, y avait-il, comme on le prétend, intention certaine du de cujus de faire obtenir la totalité de son patrimoine au légataire en usufruit, en cas de défaillance du légataire de la nue propriété? Rien ne permet de le faire supposer, et il est téméraire d'affirmer que cette intention résulte, à n’en pas douter, du testament.
Nous croyons, au contraire, que le cas n’a pas été prévu par le de cujus qui a vraisemblablement songé à l’extinction plus ou moins prochaine de l’usufruit et à son retour à la nue propriété.
Au surplus, cette intention aurait-elle existé, qu’il me paraitrait difficile d'y accéder, à moins, bien entendu, de termes exprès du testateur. Comment, en effet, parler d’accroissement en pareille matière ! L’accroissement, ou plus exactenent le non-décroissement, suppose une vocation identique au profit de chacun des co-légataires ; or, il est admis aujourd’hui, tant en doctrine qu’en jurisprudence, que le légataire d’usufruit et le légataire de nue propriété ne sont point co-
légalaires, car ils ne succèdent pas à la même masse. Seul, le nu propriétaire a vocation à tout le patrimoine.
Comment, enfin, attribuer à l’usufruitier la qualité de successeur in universum jus defuncti? Le successeur 2n universum jus defuncli est mis aux lieu et place du défunt; il jouit des mêmes avantages, il supporte les mêmes charges. Or, un usufruitier universel peut-il aliéner comme le défunt? Peut-on l'obliger à payer le capital des dettes, comme on pouvait y obliger le défunt? Personne ne le soutiendra; c'est inadmissible.
La cour de Rennes {!) a fort bien résumé notre manière de voir : « Le successeur universel ou à titre universel est... celui qui est appelé à recueillir à un moment donné la totalité ou une quote-part de la succession, pour en jouir et en disposer comme le de cujus lui-même, celui, en un mot, qui est propriétaire, créancier et débiteur à la place du défunt, mais il est impossible de considérer comme représentant la personne du défunt le simple usufruitier qui n’a que le droit de jouir des biens dont la propriété est à un autre, qui ne peut ni en disposer ni les dénaturer et dont la jouissance même est essentiellement temporaire et incertaine ».
Les conclusions qui se dégagent ainsi des principes du droit sont pleinement confirmées par l’article 612 qui règle la contribution de l’usufruitier au paiement des dettes de la succession, et que nos adversaires considèrent comme un rempart inexpugnable pour la théorie qu'ils ont émise. Peut-on déduire de l’article 612 que l'usufruitier universel soit un légataire universel? Nous ne le pensons pas.
(*) Rennes, 15 janv. 1880, D., 81. 2. 114.
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En principe, en effet, l'un des signes qui caractérisent les successeurs universels ou à titre universel, c'est que, recueillant l'actif du patrimoine ou une fraction de cet actif, ils sont tenus du passif ou d'une fraction correspondante de ce passif. Si donc notre usufruitier était un légalaire universel, il pourrait être poursuivi par les créanciers du testateur pour une part des dettes qui se déterminerait par l'estimation comparative de son usufruit au regard de la propriété.
Nous avons constaté qu'il en avait été ainsi dans le ressort de la coutume de Paris, mais les rédacteurs du Code civil ont adopté sur ce point la solution romaine et non la solution parisienne. L'article 612 décide, en effet, que l’usufruitier universel n’est tenu en capital d'aucune part dans les dettes de la succession. Il n'y a pas d'obligation personnelle pour lui d'acquitter le passif héréditaire et les créanciers de la succession ne pourront le poursuivre (‘); ils devront s’adres-
ser au légataire de la nue propriété.
Les arguments que l’on tire du texte des articles 610 et 612 du Code civil et de l’article 942 du Code de procédure civile n'ont pas non plus la portée qu'on veut bien leur attribuer.
Dans l’article 610 et l’article 942, les rédacteurs ont envisagé Le legs de l’usufruit, au point de vue de l’universalité en usufruit et non de l’universalité en pleine propriété. En d’autres termes, ils ont fait abstraction de la nue propriété, pour ne considérer uniquement que l’usufruit.
Et, en effet, le premier de ces textes oblige le légataire universel de l’usufruit à acquitter, dans son entier, Le legs
(:) En vertu de l’article 612, l'usufruitier universel pourra bien acquitter le passif, mais ce sera pour lui une faculté, non une obligation.
d’une rente viagère ou pension alimentaire fait par le testateur et le légataire à titre universel de l’usufruit, dans la proportion de sa jouissance. Quant au second, il indique que l'inventaire doit être fait en présence. des légataires universels soit en propriété, soit en usufruit. Ce qui prouve d'ailleurs que le législateur n’a en vue que l’universalité en jouissance, c'est la rédaction de l'article 611 qui suit celle de l'article 610 : « l’usufruitier à titre particulier », et celle de l’article 612: « l’usufruitier ou universel ou à titre universel ».
Mais admetlons un instant que ces derniers textes n’existent pas. Que peut-on conclure de l’article 610? Que le légataire universel de l’usufruit est un légataire universel. Mais il s'agirait de le démontrer et ne pas se contenter d’une vaine affirmation.
Certains auteurs (') affirment que le langage dont s'est servi le législateur dans les articles 610 et 942 est incorrect. Nous ne le croyons pas. Si, en effet, les rédacteurs des codes avaient qualifié notre usufruitier de légataire universel sans autre épithète, ils auraient émis une opinion sur la nature du legs dont s’agit, et l’on serait en droit de les critiquer. Mais ils ont eu soin de faire suivre la qualification de légataire universel des mots « en usufruit », ce qui en change complètement la portée. Il y a des légataires universels, à titre universel ou à titre particulier « en usufruit » suivant que l'usufruit porte sur une universalité, une quote-part de l’universalité ou des biens déterminés. Mais les premiers sont-ils des légataires universels au point de vue du patrimoine tout entier? C'est là précisément la question à résoudre.
("} V. en ce sens Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Des biens, p. 454, note 2.
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Les mêmes remarques s'appliquent aux paroles prononcées par les rapporteurs du projet de l’usufruit, soit au Tribunat, soit au Corps législatif. Ils ne se sont occupés, eux aussi, que de l'étendue de l’usufruit. « Vous avez distingué, dans le titre des Dispositions entre vifs et testamentaires, trois legs, etc. Comme vous, nous avons distingué trois espèces d’usufruit : l’usufruit universel, l’usufruit à titre universel et l’usufruit à titre particulier ».
Passons enfin aux arguments tirés de la tradition historique. Pour établir que le legs d’usufruit portant sur tous les biens est un legs universel, on fait appel aux témoignages de nos anciens auteurs qui n'hésitaient pas à reconnaitre, le cas échéant, le caractère de successeur universel à un usufruitier. M. Planiol invoque l'autorité de Pothier qui écrit que le douaire est un titre universel. Mais qu'est-ce que cela prouve?
Pour assimiler deux choses, il faut qu’elles soient assimilables. Or, le douaire, gain de survie au profit de la femme, est un usufruit conventionnel ou légal, jamais un usufruit testamentaire. De plus, ainsi que l’affirme Pothier luimême (!),il n'est pas une libéralité, puisqu'il est dû par le mari à sa femme et que, pour assurer l'exécution de cette obligation, tous les biens du mari sont frappés d’inaliénabilité; au contraire, toute disposition testamentaire est, par essence, une libéralité qui n'est irrévocable qu’au décès du de cujus et qui jusqu’à ce jour, par conséquent, laisse intact
(1) Pothier, Du douaire, XII, p. 6.
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le jus abutendi de ce dernier. Le douaire, en résumé, est une instilution coutumière très spéciale, ayant ses règles particulières, règles que l'on ne peut appliquer mutatis mutandis, sans de sérieuses raisons, à des institutions vaguement simi-
laires, comme le legs d'usufruit universel.
S II. Le legs d’usufruit universel est un legs à titre universel.
[. Exposé. — 1° Théorie des premiers commentateurs du Code.
La plupart des anciens commentateurs du Code civil considèrent notre legs comme un legs à titre universel (1).
L'usufruit de l’universalité ou d’une quote-part de l'universalité des biens est, dit-on, une portion de l'universalité
et, par conséquent, comporte un legs à titre universel.
En supposant que l'article 612 n'impose à l’usufruitier universel ou à titre universel d’autre obligation que celle de payer l'intérêt, il l’obligerait par cela même à la dette, puisque l'intérêt est une partie de la dette, d’où la conséquence que la loi n’a jamais considéré le legs universel ou à titre universel d’usufruit comme un legs particulier, puisque le légataire particulier n’est jamais tenu des dettes, pas plus pour l'intérêt que pour le capital.
Le bon sens, est-il ajouté, ne permet pas de voir un legs à titre particulier dans le legs de l’usufruit de l'universalité des biens ou d’une quote-part de tous les biens, quand, d’un autre côté, il y a legs particulier dans la disposition de l’usufruit d’un objet spécial.
Et comment, enfin, ne serait-il pas un legs à titre univer-
(‘) Massé et Vergé sur Zachariæ, Il, p. 249 et 250 ; Duranton, IX, $ 208; Vazeille sous l'article 1003, n. 8.
CHAPITRE PREMIER o1 sel, le legs d'usufruit universel, puisqu'il n’est pas un legs à titre particulier et qu'il ne peut pas être davantage un legs universel. Et, en effet, le légataire d’un tel legs, écrit Troplong (‘), n’a qu'un droit limité à une nature de biens. Comment représenterait-il le défunt èn universum jus, lui à qui il manque le droit le plus essentiel, le jus abutendi!
2° La jurisprudence de la Cour de cassation.
Pour la Cour de cassation, le legs d'usufruit embrassant l’universalité du patrimoine doit être aussi considéré à l'égal d’un legs à titre universel de propriété.
La Cour suprême a rendu de très nombreux arrêts sur la question (?). Jusqu'à ces derniers temps, elle les avait motivés en droit par ce laconique considérant : « Attendu que le legs de l’universalité en usufruit est un legs à titre universel. Par ces motifs, etc... ».
Tous les jurisconsultes protestaient à juste titre contre une telle affirmation qui ne s’appuyait ni sur un texte ni sur un principe de droit.
Emue, sans doute, par de telles critiques, la Cour de cassation, dans un arrêt récent (*), a basé son opinion presque séculaire sur l’article 1010 lui-même. Elle s'exprime en ces termes : « Attendu que le legs en usufruit de La totalité de la succession, de la quotité disponible ou d’une quotepart de la succession, rentre également dans la définition donnée par l’article 1010 du legs à titre universel ».
(t) Troplong, Des donations et lestaments, IV, $ 1848.
(2) Cass., 7 août 1827, D., 27. 1. 461. — Cass., 8 déc. 1862, S., 62. 1. 34, D., 63. 1. 73. — Cass., 14 août 1889, D., 90. 1. 168. — Cass., 31 janv. 1893, D., 98. 1. 359 S., 98. 1. 438. — Cass., 19 juin 1895, D., 95. 1 470, S., 95. 1. 336. — On a vu, dans un arrêt rendu par la chambre civile le 8 juillet 1874 (D., 74. 1. 457), une condamnation implicite de la jurisprudence traditionnelle, mais les décisions postérieures à cet arrêt sont absolument conformes à celles qui l'avaient précédé,
(8) Cass. req., 29 juin 1910, D., 11. 1. 49.
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IL. Critique. — Le legs de l’usufruit de tous les biens ne répond pas, à mon sens, à la définition donnée par le Code civil du legs à titre universel : « legs par lequel le testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer ».
L'usufruit universel d'un patrimoine n’est pas une quotepart de ce patrimoine. Qui dit « quote-part » dit fraction déterminée : une moitié, un tiers, un quart. Or peut-on limiter un usufruit universel à une fraction du patrimoine, alors que le droit du nu propriétaire s'étendrait à l’autre fraction. Assurément non. Chaque objet de l'universalité est, au contraire, frappé par les deux droits de nue propriété et d'usufruit. IL n'y a pas partage des objets du patrimoine entre Le nu propriétaire et l’usufruitier; il y a, au contraire, superposition des droits respectifs du nu propriétaire et de l'asufruitier sur chacun des objets de ce patrimoine (!).
On dit encore que si l'usufruitier universel est un légataire à titre universel, c’est parce qu’il est tenu de l'intérêt des dettes, et que l'intérêt d'une dette fait partie de la dette.
Ce raisonnement me paraît contestable. S'il était légataire à titre universel, l’usufruitier universel serait tenu d'une « quote-part » des dettes (arg. art. 1012); or peut-on dire que les intérêts soient une quote-part des dettes ?
La dette se conçoit fort bien sans intérêts. Si les intérêts ne peuvent exister sans une dette, une dette peut exister sans intérêts. Si vraiment les intérêts étaient une quote-part de la dette, leur paiement la diminuerait progressivement et finirait par l’éteindre. Or, il n'en est rien et nous savons qu'après
(*) L'usufruit n'est pas plus une « portion » de l'universalilé qu'une « quotepart » de celle universalité et pour les mêmes raisons.
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le versement des intérêts durant de longues années, la dette
reste intacte.
Que penser enfin de l'argumentation de Troplong?
Ce jurisconsulte procède par élimination. Le legs de l’universalité en usufruit n'est pas, d'une part, un legs particulier; d'autre part, il ne peut jamais être un legs universel, donc il est un legs à titre universel.
Nous prétendons, au contraire, que s’il ne peut jamais être un legs universel il ne peut pas être davantage un legs à titre universel. Le legs à titre universel est, on le sait, une création du Code civil. Dans l’ancien droit, on confondait iegs universel et legs à titre universel et c'était, avec raison, à notre sens. En effet, il n’y a point de différence de nature entre l’un et l’autre, leur étendue seule diffère. Que l’on ôte au legs à titre universel sa limitation à telle fraction du patrimoine et immédiatement il s’étendra à l’universalité, il deviendra un legs universel.
Nous ne pourrions en dire autant du legs d’universalité en usufruit. On a beau imaginer les hypothèses les plus favorables, jamais 1l n'embrassera le patrimoine tout entier et ne sera un legs universel. Il n’est donc pas un legs à titre uni-
versel.
$ LIL. Le legs d'usufruit universel est un legs à litre particulier.
Le système admis aujourd'hui par la majorité des auteurs et par la jurisprudence des cours d'appel et des tribunaux belges (‘) considère le legs d'usufruit portant sur une univer:
salité comme un legs à litre particulier.
(t) Aubry et Rau, VII, 8 714, p. 468, note 19; Demolombe, XXI, n. 539 et 586; Laurent, XIII, n. 526; Huc, Commentaire lhéorique el pratique du Code civil, VI, n. 330 et 334; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donalions et lestaments, II, n. 2306, 2397 et 2398, — Bordeaux, 19 février 1853, D., 54. 2. 146. — Riom,
En réfutant les précédents systèmes, nous avons exposé à l'avance les raisons qui militent en faveur de cette opinion ; il nous suffira de les rappeler sommairement.
Le legs d’usufruit, bien qu'embrassant l’universalité du patrimoine, ne rentre ni dans la définition qui nous est donnée par l'article 1003 du legs universel, ni davantage dans celle de l’article 1010 relative au legs à titre universel. Les dispositions en usufruit restent, de ce fait, exclues des définitions légales du legs universel et du legs à titre universel.
La quasi-unanimité des auteurs qui admettent ce dernier système s’en tiennent à cet argument tiré du texte même de la loi et qui est irréfutable.
Un seul, M. Laurent (!), va plus loin. Avec une hardiesse quelque peu déconcertante, il essaie de démontrer que l'idée d'usufruit et l’idée d’universalité sont absolument incompatibles, exclusives l'une de l’autre. Ce que personne n'a osé soutenir, il va l’oser. Ce n’est pas par un procédé d'élimination que l’on doit considérer Le legs d'usufruit portant sur un patrimoine, comme un legs particulier, mais bien parce que la nature de l’usufruit postule ce legs. L'on reconnait, en principe, un legs particulier à ce qu'il porte sur des corps certains et déterminés; le legs d'usufruit, quel qu'il soit, ne pourra porter que sur des corps certains et déterminés.
Ainsi le legs d'usufruit portant sur tout un patrimoine ne frappera que les objets déterminés composant ce patrimoine.
À la différence de la propriété, déclare cet auteur, l’usu-
26 juillet 1862, D.,62.2.146. — Agen, 19 décembre 1866, D., 67. 2. 5. — Orléans, 13 février 1869, D., 69. 2. 109. — Trib. Langres, 4 décembre 1872, D., 74. 1. 457. — Dijon, 14 juillet 1879, D., 80. 2. 124. — Rennes, 15 janvier 1880, D., 81. 2. 114. — Riom, 23 décembre 1889, D., 92. 1. 451. — Besançon, 18 mai 1892, D., 92. 2. 516. — Amiens, 15 novembre 1892, D., 93. 2. 314. Jurispr. belge conforme : Louvain, 3 janvier 1891, Pasicr., 91. 3, 155.
(*) Laurent, op. cil., VII, n. 17; XIII, n. 526, p. 580 el suiv.
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fruit et Les servitudes, simples droits réels sur la chose d’autrui, ne peuvent jamais avoir pour objet que des biens déterminés, d’où il résulte que les droits réels, autres que la propriété, ne se conçoivent pas comme pouvant porter sur une quotité et ne sont pas susceptibles de transmission universelle. « L’usufruit est une servitude personnelle, elle a donc » nécessairement un objet déterminé, ce qui exclut toute » idée d’universalité. Dira-t-on que le Code ne donne pas le » nom de servitude à l’usufruit. Peu importe; nous raison- » nons pour le moment au point de vue de la doctrine. Tou- » jours est-il que l’usufruit est un droit réel; or, un droit » réel suppose une chose déterminée ; que le droit porte sur » plusieurs choses ou sur une seule, cela ne change pas la » nature du droit, il reste un droit déterminé particulier. Il » en est encore de même si l’on considère l’usufruit comme » un démembrement de la propriété; on rentre alors dans » l'idée de servitude, ce qui implique uu droit particulier, » donc un legs non universel. Pour déterminer la nature du » legs fait en usufruit, il faut considérer la nature de l’usu- » fruit; or, l'usufruit change-t-il de nature selon qu'il porte » sur une universalité ou sur une quotité de l’universalité ou » sur des biens déterminés. C’est toujours une servitude, un » droit réel, un démembrement de la propriété, donc essen- » tiellement un droit particulier; donc le legs est aussi un
» legs à titre particulier ».
Nous nous rangeons volontiers à l'opinion qui voit, dans ti
le legs d'usufruit universel, un legs à titre particulier et
pour les motifs qui ont été précédemment exposés. Cepen-
dant nous tenons pour excessive et erronée l'argumentation
de M. Laurent. « Qui veut trop prouver, ne prouve pas », dit une maxime populaire que l'on pourrait appliquer avec justesse à une telle thèse. Il est déraisonnable de soutenir qu'un testateur ayant légué un usufruit portant sur tout son patrimoine a voulu léguer un droit sur chacun des biens particuliers formant sa succession. Cela va contre l'évidence même. Pour que cette idée soit acceptable, il faudrait parvenir à démontrer que, dans le cas de legs d'usufruit universel, le testateur n’a transmis qu’un droit portant isolément sur chacun des biens particuliers qui forment sa succession; or, il est manifeste, au contraire, que le legs de l'usufruit universel a été établi par le testateur, non pas sur une série de biens considérés individuellement, mais sur la masse successorale elle-même prise dans son ensemble et envisagée abstraitement dans son unité juridique.
Mais il n’en est pas moins vrai que nous trouvons là une exagération d'un principe exact : le legs d'usufruit n'est et ne peut jamais être qu'un legs à titre particulier.
Quelques développements s'imposent.
De prime abord, une grave objection tirée des articles 610 et 612 est faite contre ce système, mais elle n'est pas insurmontable. L'usufruitier universel, nous dit-on, ne paie pas le capital des dettes, c'est exact, mais en revanche il paie tous les intérêts. Or, d'après l'article 1024, le légataire particulier ne supporte ni capital ni intérêts des dettes.
Nous ferons remarquer que le non-paiement des dettes n'est pas de l'essence du legs particulier. IL arrive souvent que le testateur met à la charge d'un légataire particulier une ou plusieurs de ses dettes. Une clause du testament peut même mettre un legs à la charge d'un légataire particulier. Par exemple, en léguant une propriété importante à quelqu'un, le testateur peut charger ce légataire de servir une
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rente viagère à une autre personne. C’est l'équivalent d'une stipulation pour autrui insérée dans une donation, et ce procédé est fréquemment employé. En définitive, on le voit, le paiement des dettes dépend de la volonté du défunt (!).
Les auteurs et la jurisprudence reconnaissent que la répartition des legs en trois classes, d'après les articles 1003 et 1010, s'applique aussi bien aux legs d’usufruit qu'aux legs de propriété. [l nous reste donc à rechercher comment l’on a pu se prévaloir de cette classification pour refuser à notre légataire la qualité de légataire à litre particulier.
L'erreur provient, ainsi que je l’indiquais déjà dans mon introduction, de ce que l’on a considéré la seule étendue du legs d'usufruit universel sans tenir un compte suffisant des définitions légales. Ecoutons M. Planiol qui écrit (*) : « À mon » sens, la répartition des legs en trois classes est faite par la » Loi, d’après l'étendue du legs, c’est-à dire d’après la quan- » tité de choses sur lesquelles il porte, et non d'après la » nature du droit conféré au légataire » (°).
N'est-ce pas M. Planiol lui-même qui se charge de réfuter cette erreur, lorsque après avoir reproduit le texte de l'article 1003 il ajoute : « On lit dans ce texte que le testateur qui » fait un legs universel donne l’universalité des biens qu'il » laissera à son décès. Cela ne signifie pas que le légataire ne » sera considéré comme légataire universel qu'autant qu'il » recueillera la totalité des biens, car l’émolument du legs
(*) De plus, quand le testateur a fait des legs particuliers qui dépassent son actif net, les legs subissent une réduclion proportionnelle, et les légataires supportent ainsi indirectement la charge du passif. C'est à cette éventualité que l'alinéa final de l’article 1024 fait allusion. Quelle différence essentielle y a-t-il entre cette réduction et la réduction provoquée par la vente des biens soumis à l’usufruit, ainsi qu'elle est édictée par l'article 612 in fine? Pour nous, il n'en existe pas.
(3) Planiol, op. cit., n. 2809.
() Nous avons déjà rencontré un argument semblable sous une autre forme. V. supra, p. 38.
» peut être réduit par la présence d’autres ayants droit... » Pour reconnaître le caractère universel du legs, il faut con- » sidérer, non le bénéfice recueilli par le légataire, mais bien » sa vocation éventuelle à la totalité des biens. Le testateur » Jui a donné le tout; s'il n'obtient qu'une partie, c'est qu'il » est en concours avec d’autres; mais si ces concurrents font » défaut, il recueillera à lui seul la totalité » (1).
N'est-ce pas contradictoire de prétendre, d'une part, que les legs doivent être classés d’après leur étendue, qu'ils soient en propriété ou en usufruit, et d'affirmer, d'autre part, d'une manière absolue et sans restriction, que seul est légataire universel celui qui a vocation à la totalité. Mais — et je l'ai déjà fait remarquer — jamais l’usufruitier universel n'aura cetle vocation à l’universalité et ne pourra, par conséquent, être considéré comme un légataire universel (?).
Cette contradiction découle d’une confusion. M. Planiol et les auteurs qui ont opiné comme lui n'ont pas distingué la nature du legs et la nature du droit. Autre chose est la nature du legs; autre chose est la nature du droit, auquel le legs précilé donne naissance. Le legs, c’est le litre en vertu duquel l’on est appelé par le de cujus à la succession. Le legs est universel, à titre universel ou à titre particulier, selon qu'il répond aux définitions ou énumérations légales. La nature du droit, au contraire, se détermine par l'objet sur lequel ïl porte. Si l’objet du droit est universel, nous aurons un droit universel; si, au contraire, l'objet du droit est particulier, nous aurons un droit particulier.
Appliquons ces données abstraites au legs d'usufruit universel. C'est un legs particulier, car la définition de l’arti-
(:) Planiol, op. cil., n. 2750, (?) Je ne crois pas devoir revenir sur le point de savoir si notre legs est un legs à Lilre universel au sens de l'article 1010. V. supra, p. 0 el suiv,
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cle 1003 ne peut lui être appliquée pas plus qu'il ne peut rentrer dans les énumérations de l’article 1010. Mais il porte sur le patrimoine; le légataire d'usufruit universel a donc un droit universel (1).
Legs particulier. Droit universel. Critérium subtil, difficile à saisir, surtout difficile à appliquer, m'objecteront les partisans des théories absolues. Ce sont pourtant là deux propositions qui sont exactes. Logiquement, il faut donc tenir compte de l'une et de l’autre; mais comment parvenir à faire la part de chacune d'elles? On conçoit que le problème soit délicat à résoudre; il n’est pas cependant insoluble.
Nous dirons, tout d’abord, que parmi les règles établies pour les dispositions universelles, il ne saurait être question d'étendre au legs d’usufruit universel celles qui se rattachent directement à la notion de succession in universum jus defuncti. En d’autres termes, tous les effets obtenus par le légataire universel /oco heredis seront refusés au légataire
d'usufruit universel.
(*) Le cas n'est pas isolé. Le légalaire d'une somme d'argent a un droit de gage général sur le patrimoine héréditaire; en d'autres termes, il a un droit universel en ce sens que si la somme léguée ne lui est pas payée, il peul saisir tous les biens héréditaires. Ce legs est pourtant un legs particulier. Autres exemples : le légataire d’une succession échue au testateur et le légataire de la part du de cujus dans la communaulé ont un droit universel en ce sens qu'il ne porle pas sur des biens limitalivement énumérés, mais sur ces universalités, avec leur actif et leur passif, que sont la succession et la communauté. De tels légalaires doivent, en effet, supporter la déduction des dettes, en vertu de l'adage que les dettes sont charge des universalités (cf. Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations, II, n. 2399 et 2400 avec les notes). Et pourtant ils sont bien encore, l'un et l'autre, des légataires à litre particulier. En léguant une succession qui lui est échue ou sa part dans la communauté qui a exislé entre sa femme el lui, le de cujus n'a pas donné à son légalaire la vocation éventuelle à tout le patrimoine, vocation seule qui ferail de lui un légataire universel. Il en serait de même si cette succession ou l'émolument à prendre dans la communauté formait tout le patrimoine (cf. Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations, II, n. 2305 et les notes; Aubry et Rau, 4° édit., VIT, p. 467, $ 714; Laurent, XIII, n. 531 ; Demolombe, XXI, n. 533.
Par contre, nous étendrons aux dispositions universelles en usufruit ceux des effets du legs universel qui découlent non plus de lanotion de succession in universum jus defuncüi, mais simplement de l'étendue universelle de la disposition testamentaire.
Lorsque nous nous trouverons en présence d'un texte de loi, source d'effets pour le légataire universel, nous rechercherons son fondement, et selon ce fondement nous l'appliquerons ou le refuserons au légataire d’usufruit universel (1).
Dans un premier chapitre, nous allons étudier les effets de de notre legs, découlant de sa nature de legs à titre particulier.
Dans un second chapitre, nous étudierons les effets qui
découlent de la nature du droit universel du légataire.
(*) Nous faisons abstraction, bien entendu, des articles qui sont directement applicables à ce légataire (art. 610, 612 du C. civ. et 942 du C. de proc. civ.).
EFFETS DU LEGS D'USUFRUIT UNIVERSEL A RAISON DE LA NATURE DU LEGS
Le legs d’usufruit portant sur une universalité est un legs à titre particulier; telle est la première proposition que nous avons formulée à son endroit. Donc, parmi les règles établies pour les dispositions universelles, il ne saurait être question d'étendre à notre legs celles qui se rattachent directement à
la notion de la succession 2n universum jus defuncti.
SI. De la saisine.
En premier lieu, le légataire d’usufruit n’a jamais la saisine.
Cette institution était en effet réservée dans l'ancien droit aux seuls héritiers. Les rédacteurs du Code civil, influencés par les romauistes, admirent dans l’article 1006 que le légataire universel aurait exceptionnellement la saisine sans être tenu de demander la délivrance, s’il ne se trouvait pas en présence d'héritiers réservataires. C'est donc comme loco heredis que le légataire universel est saisi de plein droit; or notre usufruitier, légataire à titre particulier, ne pouvant jamais être assimilé à l'héritier, ne peut jamais
être saisi de plein droit.
M. Planiol qui considère, ainsi que nous l'avons vu, le légataire d’usufruit universel comme un véritable légataire
universel se range à notre avis et recule devant cette conséquence extrême, pourtant logique, de son système: l'attribution de la saisine à l’usufruitier universel lorsqu'il n’est pas en concours avec des héritiers réservataires. Son raisonnement est assez curieux à connaître, car M. Planiol y fait une différence entre le nu propriétaire et l’usufruitier. Au point de vue de la saisine, y aurait-il donc, pour ce savant auteur, deux classes de légataires universels : la classe des légataires universels avec les droits les plus étendus, où le légataire nu propriétaire trouverait seul place, et la classe des légalaires universels avec des droits restreints dans laquelle il faudrait ranger l’usufruitier universel. On serait tenté de le croire. « Le système primitif des auteurs du Code, écrit-il, » avait été de refuser toujours la saisine au légataire univer- » sel et ces auteurs ne s'étaient résignés à la lui accorder que » dans le cas où il serait seul appelé à la succession à l'exclu- » sion de tout héritier du sang. Or le legs d'usufruit laisse » toujours la nue propriété dans l'hérédité, donc le légataire » n'étant pas seul appelé ne doit pas être saisi » (!).
M. Roy plus hardi est d'un avis opposé (?). Si l'on refuse la saisine à un légataire universel se trouvant en présence de réservataires, c'est, écrit-il, parce qu'il faut savoir si la
réserve de ces héritiers privilégiés est bien intacte. L'héritier
(*) Supposons deux légataires universels en pleine propriété, et point d'hériliers réservataires : devra-t-on dire que l’un des légataires n'étant pas seul appelé ne doit pas être saisi? Non. Si donc le légataire en usufruit était assimilable à tous égards à un légataire universel il devrait avoir la saisine collectivement avec le légataire de la nue propriété. M. Planiol, sur ce point parliculier, combat sa propre thèse sur la nature du legs d’usufruit.
(*) Thèse précitée, p. 83 et 84.
CHAPITRE I
peut seul se renseigner sur cet état, il est de toute logique d'attendre sa décision et de lui laisser tout le soin de défendre ses droits en lui donnant de suite possession pleine et entière des biens héréditaires, quitte à lui laisser ensuite le soin d’en acquitter les charges compatibles avec sa double qualité de réservataire et d’héritier. Mais cette solution que nécessite l’intérêt de l'héritier s'impose-t-elle en cas d’un double legs de nue propriété et d’usufruit ? Se saisir, c’est entrer en possession de son droit; ce serait donc pour l’usufruitier commencer à jouir, situation bien moins grave de conséquences que celle de légataire en pleine propriété dont la mise en possession du droit illimité qu’on lui confère dépouille à tout Jamais celui qui lui fournit ce bénéfice.
Et M. Roy ajoute que les principes juridiques ne s'y opposent pas absolument. La saisine est collective, l’usufruitier et le nu propriétaire sont dans la même situation que deux légataires universels en pleine propriété. L'un et l’autre ont un droit sur le tout et quand on permet à un légataire universel d'entrer de suite en possession et d’administrer avant même que ses co-légataires aient pris parti, pourquoi refuser cette faculté à l’usufruitier, surtout quand on considère que celuici ne fait de par son titre qu'exercer les attributs de la possession et que la saisine n’est que la transmission de la possession de choses dont la propriété a été transférée par le seul décès. En présence d’un nu propriétaire et d'un usufruitier tous deux universels, à l'ouverture de la succession un seul a droit à La possession, c'est l'usafruitier.
L'argumentation de M. Roy n’est pas convaincante.
Après réflexion, l’on s'aperçoit bien vite que la saisine accordée à un légataire d'usufruit offrirait autant de dangers que si elle était accordée à un légataire de pleine propriété, car l’un, autant que l’autre, peut accomplir des actes suscep-
tibles de compromettre d'une façon irréparable la situation de l'héritier. Dans quel cas, en effet, l'obtention de la saisine par le légataire universel sera-t-elle dangereuse pour l'héritier réservataire ? Ce n'est point lorsque la succession sera purement immobilière, S'agit-il d’un légataire en propriété ? La vente qu'il fait d’un immeuble héréditaire est maintenue si l'immeuble tombe dans son lot, annulée, s’il est attribué à l'héritier. S'agit-il d’un légataire en usufruit ? La vente qu'il pourrait faire d'un immeuble de la succession serait anéantie dès que l’on connaïîtrait sa qualité ne lui conférant pas le jus abutendi. C'est seulement au cas où la masse héréditaire contient des meubles, principalement des objets qui se transmettent de la main à la main, comme des titres au porteur, par exemple, que le divertissement est aisé, et que l'héritier réservataire pourrait craindre avec raison pour sa réserve. Or, en l'espèce, le divertissement est aussi facile pour le légataire en usufruit que pour le légataire en propriété. En définitive, le législateur doit protéger l'héritier tant contre l'un que contre l’autre, en refusant la saisine à tous les deux.
Mais raisonnons en droit. La saisine n’est pas uniquement, comme l'affirme M. Roy, la transmission de la possession. Elle a également pour effet de permettre l'exercice de tous les droits et de toutes les actions de la succession activement et passivement. L’héritier saisi est mis aux lieu et place du défunt. De même qu'il peut exercer, comme le de cujus, toutes les actions concernant la succession, de même les tiers peuvent exercer immédiatement contre lui les actions qu'ils auraient pu exercer contre le défunt. Or nous ne pouvons placer l’usufruitier universel aux lieu et place du défunt.
Toute la doctrine qui considère le legs d'usufruit universel comme un legs à titre particulier opine comme nous, car tout légataire à titre particulier doit, en vertu de l’article 1014, solliciter la délivrance de son legs.
CHAPITRE’ Il
Quant à la Cour de cassation, elle refuse la saisine à notre usufruitier, car il est un légataire à titre universel qui n’est pas saisi (art. 1011 C. civ.). La première décision rendue par la Cour suprême sur la question remonte au 7 août 1827 (!). Si la solution est juste, nous ne pensons pas que la raison sur laquelle est elle basée le soit (?).
$ II. Des actions.
I. Des actions que lusufruitier universel n'a pas parce qu'il est un légataire à titre particulier. — N'ayant jamais la saisine, notre usufruitier sera obligé de demander la délivrance à l'héritier ou au légataire universel en nue propriété. Mais je suppose qu'un tiers détenteur se soit emparé des biens héréditaires et qu'il refuse de s’en dessaisir, le légataire d'usufruit universel alléguant sa qualité d’héritier aura-t il l'action en pétition d’hérédité pour l'obliger à rendre ?
M. Roy (*) n'hésite pas à accorder cette action à l’usufruitier universel et il déclare que son opinion est conforme à la jurisprudence qui consent à donner à notre usufruitier la qualité de légataire à titre universel, car légataire universel ou à titre universel peuvent exercer la pétition d’hérédité
contre ceux qui se prétendent successibles à l'exclusion d'eux-
(?) Nous lisons dans l'arrêt précilé, in fine... que ce legs n'est pas universel dans le sens de l'article 1003, mais simplement à titre universel. (8) Roy, thèse précitée, p. 94.
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mêmes. « Comment, ajoute-t-il, concilier les situations d'un » usufruitier et d'un nu propriétaire universel ou à titre uni- » versel tous les deux et qui, tous les deux, vont pouvoir » demander la pétition d’hérédité, l'un pour la jouissance, » l'autre pour la nue propriété? Nous n’y voyons aucun incon- » vénient. Conjointement, ce nous semble, vont se réunir les » deux demandes. Les deux demandeurs vont déposséder » l'héritier apparent, mais dans leurs rapports tout va se » régler comme entre un légataire et un héritier ordinaire ; » le légataire sollicitera la délivrance, s'il n’est pas saisi, et » devant le refus de l'héritier nu propriétaire, il pourrait, à » son tour, intenter une action en pétition d'hérédité ou une » action en partage ».
A notre sens, l'usufruitier universel n'aura pas la pétition d'hérédité car, pour intenter cette action, comme son nom l'indique, il faut avoir droit à l’hérédité ou à une quote-part de l’hérédité; or, il est incontestable que ‘usufruit n'est point l’hérédité ni une quote-part de l'hérédité.
De plus, la solution de M. Roy va à l'encontre de toutes les notions juridiques. Comment admettre, en effet, qu'un légataire non saisi, n'ayant pas encore obtenu la délivrance, puisse intenter, de concert avec le nu propriétaire, l'action en pétition d'hérédité ? Il faut précisément êlre saisi ou avoir obtenu l'envoi en possession ou la délivrance pour pouvoir exercer activement ou passivement les aclions de la succession.
L'héritier ou le nu propriétaire universel seul intentera la pétition d'hérédité contre l'héritier apparent et, dès qu'il aura gagné son procès, il sera le maître incontesté des biens successoraux. Alors seulement notre légataire pourra intenter
contre lui la demande en délivrance.
CHAPITRE II
M. Roy, en terminant le raisonnement que nous avons reproduit, accordait. à l'usufruitier le droit d’intenter l’action en partage contre le nu propriétaire. C’est encore une affirmation bien téméraire, car elle va à l’encontre, elle aussi, de tous les principes juridiques.
Le droit de demander le partage ayant sa source dans l'indivision, il nous faut rechercher si le nu propriétaire et l’usufruitier sont dans l’indivision. L'indivision étant un état de droit qui suppose des droits identiques, dans leur essence, de plusieurs personnes sur un même bien, il s’agit, en définitive, de savoir si le nu propriétaire et l’usufruitier ont, sur le patrimoine, des droits identiques.
Sur ce point, doctrine et jurisprudence sont unanimes; elles adoptent la solution négative (!).
L'usufruitier et le nu propriétaire ont, à la vérité, des droits qui portent sur les mêmes biens, mais ces droits sont différents, puisque l’un a pour objet l'usufruit et l’autre la nue propriété. Cela est si vrai que la nue propriété et l’usufruit peuvent être aliénés, hypothéqués et saisis séparément (art. 595, 2118, 2204 du GC. civ.); chacun de ces droits a ses conditions propres d'existence et d'exercice, et, en général,
l’un n’a rien à exiger de l’autre ni rien à lui inposer. Si le
(t) Aubry et Rau, 4° édit., II, 8 226, p. 466, texte el notes 10 et 11; VI, S 621 bis, p. 512 et 513; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des successions, II, n. 2157; Beudant, note sous D., 78. 1. 145; Demolombe, X, n. 216; XV, n. 490; Laurent, VII, n. 35; Planiol, note sous D., 94. 2. 105. — Cass., 17 juillet 1843, V. Rép. de Dalloz au mot Successions, n. 1915. — Cass., 27 juillet 1869, D., 71. 1. 170. — Angers, 4 janvier 1882, D., 83. 2. 4, S., 82. 2. 59. — Dijon, 24 décembre 1883, D., 84. 2. 203. — Cass., 11 janvier 1888, D., 89. 1. 53. — Cass., 10 décembre 1889, D., 91. 1. 71, S., 90. 1. 497. — Cass., 1er juillet 1891, S., 91. 1. 337. — Nancy, 3 janvier 1896, S., 97. 2.133. — Cass., 12 mai 1897, S., 98.1. 193. — Nancy, 17 novembre 1900, S., 1901. 2. 48.
nu propriétaire veut jouir de suite au lieu d'attendre l'extinc tion d’un usufruit qui peut-être lui survivra, il peut vendre son droit de nue propriété. La vente qu'il en fait n'apporte aucun changement au droit de l’usufruitier qui conserve la jouissance de la chose, à moins qu'il n’y ait formellement renoncé (art. 621). De son côté, l’usufruitier, s'il veut substituer à un droit qui s’éteindra avec lui un bien qui reste dans son patrimoine, peut vendre son droit d’usufruit; la vente qu'il en fait n'apporte aucun changement au droit du nu propriétaire. Aucun des deux n’a besoin, pour disposer de son droit, du consentement de l’autre; aucun des deux ne peut contraindre l’autre à aliéner son droit. Par suite, il n’y a pas d'indivision entre le nu propriétaire et l’usufruitier et il ne saurait y avoir entre eux ni partage ni licitation. L'indivision, en résumé, suppose un droit unique, appartenant à plusieurs conjointement en même temps qu'à chacun pour une quotepart, tandis que le nu propriétaire et l'usufruitier ont des droits distincts qui se limitent mais ne se confondent pas.
IL. Des actions que l’on ne peut intenter contre l'usufruitier universel, parce qu'il est légataire à titre particulier. — L'usufruitier universel ne peut intenter une action en partage contre le nu propriétaire. Réciproquement, ce dernier ne pourra provoquer contre lui le partage des biens de la succession pour les mêmes raisons.
Et il en serait de même si l’usufruitier se trouvait en présence de plusieurs nus propriétaires. Ceux-ci procéderaient au partage de la nue propriété, mais cette opération ne concernerait pas l’usufruitier. Il exercerait son droit dans l’avenir sur chaque lot comme il l’exerçait dans le passé sur Ja masse indivise.
CHAPITRE I
Il y a cependant deux arrêts (') qui décident que la licitation de la pleine propriété peut être requise lorsque l'usufruitier se trouve en présence de plusieurs nus propriétaires, mais hâtons-nous d'ajouter que ces deux arrêts peuvent s'expliquer par les circonstances de fait et les constatalions des juges du fond.
La chambre des requêtes, dans un arrêt du 9 avril 1877, a décidé que les nus propriétaires pouvaient contraindre l’usufruitier universel à subir la vente totale sur licitation d'un immeuble impartageable. Il n'y avait pourtant pas indivision. Mais il apparaissait, d’après les termes mêmes du testament, que telle avait été la volonté du de cujus. On devait vendre les biens en pleine propriété, et le droit d’usufruit devait prendre naissance sur la valeur, c'est-à-dire sur le prix des biens vendus. Ce n’est pas ici l'indivision qui produit ces effets. Il n’y à pas indivision entre l’usufruit qui est universel et la nue propriété répartie entre plusieurs. C'est la volonté du constituant de l'usufruit qui s'interprète et s'observe. L'usufruitier n'aurait pas été forcé par la nature de son droit de subir la mise en vente de La pleine propriété. Mais l'interprétation de la volonté de la personne avant constitué l’usufruit a conduit à ce résultat. En définitive, iln'y a pas de véritable exception au principe énoncé plus haut, à savoir qu'un usufruitier ne peut contraindre un nu propriétaire au partage de la pleine propriété et réciproquement.
La cour de Paris, dans un arrêt du 13 novembre 1899, a consacré la même solution, mais sa décision prête à la critique en présentant comme une théorie générale ce qui ne saurait constituer qu'un cas particulier. Elle fait une distinc-
tion entre l’usufruit qui affecte taxativement tel et tel immeu-
(t) Cass., 9 avril 1877, D., 17. 1. 389. — Paris, 13 nov. 1899, D., 1900. 2. 216.
ble et l’usufruit qui porte sur l’ensemble des biens. Dans le premier cas, les nus propriétaires ne peuvent demander que la licitalion de la nue propriété; dans le second, au contraire, c'est la licitation de la pleine propriété qui doit être ordonnée. L'usufruit universel, est-il écrit dans un des considérants, doit porter sur la succession « telle qu’elle sera fixée par les opérations de liquidation et de partage ». Il y a là une question d'interprétation de la volonté du défunt. A-t:il voulu laisser l’usufruit de ses biens tels qu’ils existent? A:t-il entendu, au contraire, laisser l'usufruit des produits desdits biens partagés et licités? Dans les deux cas, sa volonté doit être respectée. Mais il semble que, dans la seconde de ces hypothèses, les juges du fond doivent indiquer, de façon précise, de quelles circonstances résulte, à leurs yeux, cette volonté qu’on ne saurait présumer. Or, en l'espèce, il n'y est pas même fait allusion. Si donc le testateur n'a pas indiqué sa volonté, il faut revenir au principe qu'il n’y a pas d'’indivision entre l’usufruitier et le nu propriétaire. La cour de Paris a violé ce principe en disant que la licitation des biens doit être ordonnée lorsque l'usufruit porte sur l’ensemble des
biens composant la succession.
Un créancier de la succession ne pourra pas davantage intenter contre l'usufruitier une action en paiement du capital de sa créance.
L'usufruitier n'est pas tenu des obligations contractées par le testateur. Telle est la règle que la loi consacre en décidant qu'à l'égard du passif héréditaire l’usufruitier ne supporte aucune portion des dettes elles-mêmes.
Sil ne contracte aucune obligation comme légataire,
CHAPITRE I
jamais, quelle que soit l'importance de son droit par rapport à la succession, les créanciers ne pourront poursuivre contre lui le remboursement du capital de leurs créances. On ne peut pas dire, en effet, que l'obligation qui pèse sur l’usufruitier aux termes de l'article 612 constitue une obligation personnelle de même nature que celle qui se trouve imposée au légataire universel ou à titre universel, en vertu de l’article 1009 et de l'article 1012. Certes les biens de la succession dont l’usufruit a été légué n’en continuent pas moins-d’être le gage des créanciers qui peuvent faire saisir et vendre la pleine et entière propriété pour se payer, car les créanciers doivent être désintéressés avant les légataires, mais, même dans ce cas, les usufruitiers ne subissent qu'une réduction de leur jouissance. Au cas d'insuffisance des biens de la succession, ils ne peuvent pas être inquiétés; c’est l'héritier ou légataire nu propriétaire, seul ayant cause universel du de cujus, qui doit répondre des dettes sur ses biens personnels,
si du moins il a accepté purement et simplement.
N'étant qu'un simple ayant cause à titre particulier, l’usufruitier universel ne sera pas plus tenu de l'obligation de garantie qu'il n'est tenu des obligations qui pesaient sur le de cujus. La garantie est, en effet, une dette de la succession du vendeur et elle est à la charge de ceux à qui incombe le paiement des dettes.
Il a été très exactement jugé qu'un acquéreur envers lequel le testateur s'était engagé comme garant pouvait êlre évincé par un légataire d'usufruit sans qu'il puisse lui opposer l'exception de garantie. Il s'agissait de savoir, dans l'espèce
qui s'est posée devant la cour de Dijon ('), si une femme
(*) Dijon, 14 juillet 1879, S., 19. 2. 261, D., 80. 2. 124.
légataire de l'usufruit de tous les biens de son mari pouvait poursuivre la nullité d’un don manuel fait par celui-ci en fraude de la loi. Le tribunal s’est prononcé pour l’affirmative en reconnaissant qu’un légataire de l’usufruit étant un ayant cause à titre particulier ne peut pas être, comme tel, garant des engagements pris par le testateur.
S II. Du retrait successoral.
Le légataire d'usufruit universel s'est trouvé en présence de tiers étrangers à la succession et se disant héritiers, détenant sans droit celle-ci, et nous avons décidé qu'il n'avait pas qualité pour intenter contre eux la pétition d'hérédité. Il peut se trouver également en présence d'étrangers auxquels des héritiers ont cédé leurs droits. Aura-t-1l la faculté d’exercer contre eux le retrait successoral? Pourra-t-on l'exercer contre lui et à quelles conditions? Pourra-t-il enfin céder son _ droit en usufruit, sans craindre que son propre cessionnaire soit évincé? Telles sont les trois questions qu'il nous faut maintenant examiner.
Le retrait successoral autorisé et réglementé par l'article 841 du Code civil permet aux « cohéritiers » d'écarter du « partage » toute personne non successible du défunt, à laquelle un cohéritier a cédé ses droits, en lui remboursant le prix de sa cession.
Dans l’ancien droit, où il était peu usité, le retrait successoral avait été institué par le Parlement de Paris « afin que le cohéritier ne soit point obligé de communiquer les secrets
de la famille à un étranger et d'éviter les démélés » (1). Chabot
(1) Denisart, Collection de décisions nouvelles, Il, p. 255, Droits successifs, n. 10.
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donne au retrait successoral le même fondement lorsqu'il dit dans son rapport au Tribunat (‘) : « ILest de l'intérêt des familles qu'on n’admette point à pénétrer dans leurs secrets et qu'on n'associe point à leurs affaires des étrangers que la cupidité ou l'envie de nuire ont pu seules déterminer à devenir cessionnaires ».
Il se dégage de l’article 841 que le retrait successoral ne peut être exercé que par un cohéritier au sujet de la cession du droit à la succession faite par un cohéritier à toute personne, même parente du défunt, qui n'est pas son successible, c'est-à-dire qui n'aurait pas eu, indépendamment de la cession, le droit de figurer au partage.
Le légataire d’usufruit portant sur l'universalité des biens peut-il exercer le retrait? Avec la presque unanimité des auteurs, nous admettons [a négalive (?). Certes l’article 841 doit s’interpréter lato sensu. Le mot « héritier » ne doit pas être pris dans son sens étroit. [l est ici synonyme de « successible » et comme dans beaucoup d’autres dispositions de la loi il désigne non seulement l'héritier légitime ou naturel mais le légataire universel, le légataire à titre universel, en un mot toute personne qui succède au défunt 2n universum jus. Or, notre légataire n'étant pas un successeur in universum jus, il est évident qu'il ne peut pas être compris parmi les « héritiers » de l’article 841.
Cette solution qui parait logique n’est pas acceptée de tous Un auteur, après avoir reconnu que l’usufruitier universel
(') Fenet, t. 12, p. 211; Locré, X, p. 267.
(?) Demolombe, Successions, IV, n. 51; Aubry et Rau, 4e édit., VI, p. 522, $ 621 (er, texte et note 24; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des successions, III, n. 2623; Laurent, X, n. 360,
n'était qu'un légataire à titre particulier, a pensé cependant que celui-ci pouvait exercer le retrait.
Le Sellyer (!) prétend, en effet, que, si tout légataire d'usufruit est légataire particulier, le légataire de l’universalité ou d'une quote-part de l’universalité en usufruit doit cependant être assimilé au successible de l'article 841. Comme ce dernier, en effet, 1l a intérêt à assister à l'inventaire et même au partage. Cetle proposilion est évidente pour le légataire de l’usufruit d'une quote-part ou pour le légataire de l’usufruit portant sur l’universalité en présence d'héritiers réservataires. Mais elle est également vraie pour le légataire de l'usufruit portant sur l’universalité en présence de non-réservataires; car là aussi il y a partage, division, puisque la nue propriété est d’un côté et la jouissance de l’autre. Le légataire de l'usufruit en totalité ou en partie pourra, par l'inventaire, connaitre les secrets de la famille, il pourra pour la réglementation de son droit, séparé de celui des nus propriétaires, prendre la position d’un copartageant ; aucun des motifs du retrait ne lui est donc applicable.
Celte manière de voir nous parait erronée. Il est vrai qu'assistant à l'inventaire, l'usufruitier universel pourra connaître des secrets de famille; mais les créanciers de la succession peuvent aussi assister à l'inventaire (arg. art. 909, 930, 941 du C. de pr. civ.), ils peuvent même assister au partage {arg. art. 882 C. civ.). Peut-on en conclure que les créanclers successoraux sont des « successibles » au sens de l'article 841? Evidemment non. Cette remarque prouve la fragilité de l'argumentation de Le Sellyer.
Il est également vrai qu'il y a indivision pour la jouissance entre l'héritier réservataire, plein propriétaire d'une quote-
() Le Sellyer, Commentaire sur le litre des successions, t. 2, n. 1299; t.8, n. 1309 et 1346.
CHAPITRE II
part, nu propriétaire du surplus, et le légataire d'une quotepart de l’universalité en usufruit, mais il ne peut y avoir d'indivision entre le nu propriétaire universel et l’usufruitier universel. Or, le partage supposant l'indivision, et le retrait ne pouvant être exercé que par un copartageant, il faut conclure que jamais l’usufruitier ne pourra écarter un étranger auquel le nu propriétaire aurait cédé son droit à la succession.
Que devrait on décider si l’usufruitier se trouvait en présence d’un héritier réservataire? Dans ce cas, en effet, la jouissance serait indivise. Faudrait-il accorder à notre légataire, en concours avec un réservataire, ce que nous lui avons refusé lorsqu'il avait la plénitude de la jouissance? Nous ne le pensons pas, car notre usufruitier n’est pas dans lindivision pour la pleine propriété et ne succède pas tn uni-
versum jus defuncti.
Logiquement, nous déciderons que la cession faite par un cohéritier à l’usufruitier sera passible du retrait pour les mêmes raisons. Notre légataire n’est pas en effet « un successible » et c'est précisément contre la cession faite à toute personne, même parente du défunt, qui n’est pas son successible, que peut être exercé le retrait.
Non moins logiquement enfin, nous admettrons qu'un cohéritier, désireux d'obtenir immédiatement la pleine propriété des biens héréditaires, ne pourra exercer le retrait au sujet de la cession de son droit faite par l'usufruitier universel. D'après les propres termes de l’article 841, le retrait
ne peut être, en effet, dirigé que contre la cession du droit à
la succession faite par un cohéritier.
Cette question du retrait successoral a fait l’objet de nombreuses décisions judiciaires que nous allons examiner.
La Cour de cassation, qui considère l’usufruitier d’une universalité comme un légataire à titre universel, aurait dû lui accorder le droit d'exercer le retrait. Doctrine et jurisprudence décident, en effet, que les héritiers et successibles visés par l’article 841 comprennent tous les successeurs universels ou à titre universel (1). Or, elle le lui refuse, en se fondant sur ce motif que « l'article 841 n'a pas seulement pour but d'empêcher un étranger de s’immiscer dans le secret des familles, mais aussi de ne pas forcer les héritiers à admettre comme copartageants ceux qui, sans la cession, n'auraient aucun titre pour concourir au partage » (?). Elle s'est basée sur ce que « l’usufruit, même universel ou à titre universel, n'établit aucune indivision entre l’usufruitier et les héritiers nus propriétaires ; que l’usufruitier reste étranger au partage à faire entre les hériliers et, conséquemment, ne peut être considéré comme successible » (*).
La Cour suprême devrait également décider que l’usufruitier, légataire à titre universel, n’est point passible du retrait. Or, il n'en est encore rien. Bien qu'elle reconnaisse au legs de l’universalité en usufruit le caractère d'un legs à titre
universel, elle a jugé que « l'article 841 n'ayant pas seule-
(*) Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des successions, III, p. 157, note 1.
(?) M. Wahl s'est élevé contre celte argumentalion, Rev. érim. de dr. civ., 1906, p. 933. Pour lui, la question du partage ne doit pas être soulevée. Nous faisons toutes réserves sur celle opinion.
(5) Cass., 24 nov. 1847, S., 48. 1. 21. — V. dans le mème sens Trib. civ. d'Aurillac, 21 mai 1909, D., 10, 5. 7.
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ment pour but d'empêcher un étranger de s’immiscer dans le secret des familles, mais aussi de ne pas forcer des héritiers à admettre comme copartageants ceux qui, sans la cession, n'auraient aucun droit pour concourir au partage », et que « l’usufruit, même universel ou à titre universel, n’établissant aucune indivision entre l’usufruitier et les nus propriétaires », le retrait est recevable contre la cession faite à l’usufruitier universel (1).
C'est le système qui a été admis depuis par les cours d'appel. La cour de Rennes, très logique, part de cette idée que le légataire de tout l’usufruit est un légataire particulier (?). La cour d'Orléans (*), admettant, au contraire, que le légataire d’un usufruit portant sur l’universalité d'une succession était un légataire à titre universel, avait jugé, très exactement aussi, que le retrait ne pouvait être exercé contre le conjoint du défunt, donataire en usufruit. Mais la Cour de cassation a cassé l'arrêt et la cour de Poitiers (*), devant laquelle avait été renvoyée la cause, a adopté purement et simplement les motifs de la Cour suprème qui nous sont connus.
Que penser de cette jurisprudence? Le motif tiré par la Cour de cassation de ce que le légataire de l’usufruit ou d'une quote-part de l’usufruit n'est pas dans l'indivision avec les héritiers n’est pas rigoureusement exact. Et en effet, le légataire en usufruit d’une quote-part de l’universalité ou même de l’universalité, s’il existe des héritiers réservataires,
est dans l’indivision, quant à la jouissance, avec le réserva-
(+) Cass., 17 juill. 1843, S., 43, 1. 697, — Cass., 23 juin 1909, D., 10. 1. 286, S., 10. 1. 374.
(*) Rennes, 15 janv. 1880, S., 81. 2. 185, D., 81. 2. 114.
(8) Orléans, 7 juill. 1906, S., 1907. 2. 121 et note de M. Wahl, D., 1908. 2. 345 et note de M. Capitant.
(*) Poitiers, 11 mai 1910, sur renvoi, S., 10.2. 272.
taire, plein propriétaire d’une fraction du patrimoine et nu propriétaire du surplus.
Devons-nous désirer un revirement de jurisprudence dans le sens de cette distinction ? Devons-nous autoriser le légataire d’une quotité de l'usufruit à exercer le retrait, sauf à le subir lui-même ? Devons-nous refuser le même droit au légataire de l’usufruit universel ? Le changement ne nous parait pas souhaitable au point de vue juridique. Comment, en effet, faire dépendre toute la question du retrait successoral de la présence ou de la non-présence d’un réservataire ? Comment surtout donner à un légataire de quotité un droit que n'a pas un légataire d'universalité ? M. Capitant paraît désirer un revirement en ce sens comme plus conforme aux principes (note sous D., précitée, 1908. 2. 347).
Le critérium nous paraît très difficilement justifiable, et nous estimons que la théorie soutenue par la grande majorité - des auteurs s'appuyant sur le texte même de l’article 841, par conséquentinattaquable, mériterait plutôt l'honneur d’une
consécration jurisprudentielle.
$S IV. Du recel.
Notre usufruitier n’est pas un « héritier » au sens de l’article 841. Peut-il être considéré comme « héritier » au sens de l’article 792? Ce texte dispose que : « Les héritiers qui auraient diverti ou recélé des effets d’une succession sont déchus de la faculté d'y renoncer; ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune
part dans les objets divertis ou recélés ».
La plupart des auteurs gardent, sur la question, un silence
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prudent ou se contentent de dire que l’on doit entendre l’article 792 dans un sens très large. Quelques-uns décident qu'il faut l’appliquer au légataire ou donataire de l’usufruit ou d’une quote-part de l’usufruit, mais aucun argument juridique ne vient à l’appui de cette opinion.
Demolombe (') s'exprime ainsi : « Les articles 792 et 801, » tels que nous venons de les exposer, s'appliquent évidem- » ment à tous les héritiers, en prenant ici ce mot dans son » acception étendue, c’est-à-dire à tous ceux qui succèdent in » universum jus defuncti et, par conséquent, aux successeurs » irréguliers aussi bien qu'aux héritiers légilimes et aux léga- » taires universels ou à litre universel et même aux donataires » de biens à venir. Mais il ne saurait être appliqué aux léga- » taires à titre particulier ».
MM. Baudry-Lacantinerie et Wabl (?) tiennent sensiblement le même langage, mais paraissent prêts, en outre, à assimiler l'héritier de l’article 792 et le légataire de l’usufruit portant sur l’universalité. « L'article 792 s’applique-t-il seulement aux héritiers légitimes ? On l'applique encore aux successeurs irréguliers, on l’applique également aux légataires et donataires universels ou à titre universel, tels que le légataire ou donataire de l’usufruit ou d'une quote-part de l’usufruit, la jurisprudence le considérant comme un successeur à titre universel ».
Un auteur seul, M. Carré de Malberg (), a essayé de soutenir cette thèse que notre usufruitier, tout en étant un légataire particulier, devait subir la déchéance édictée par l’article 792 : « En définitive, écrit-il, ce que l’article 792 » prévoit et a entendu punir, c'est le fait par lequel un
(:) Demolombe, XIV, n. 508.
(?) Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des successions, Il, n. 1783. (3) Carré de Malberg, note sous Pandectes françaises, 96. 1. 357.
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successible ayant un titre universel tente de spolier les autres ayants droit à l’universalité en s’appropriant pour le tout un objet de la succession dans lequel il n’avait droit qu'à une part limitée. La loi faisant alors application au coupable de la peine du talion le prive, dans ses rapports avec ses cosuccessibles, de toute part dans l'objet détourné, ce qui revient à dire qu'au regard de l'auteur du détournement l'universalité sur laquelle porte son droit se trouvera diminuée de tous les biens qu'il a tenté d’en divertir. Si tel est le sens et l'esprit de l’article 792, on ne voit pas en raison pourquoi la déchéance résultant de ce texte ne s’appliquerait pas au légataire universel en usufruit dans ses rapporls avec les successibles en propriété. En réalité, l'usufruitier et le nu propriétaire se trouvent placés, l’un vis-à-vis de l’autre, dans une situation qui est, sinon identique en droit, du moins sensible ment analogue en fait à celle de deux cohéritiers. Sans doute, selon la rigueur des principes, l’usufruitier n’a point part à l’hérédité; on ne peut pas dire que la succession lui soit dévolue en commun avec le nu propriétaire ; il n’est pas cohéritier de ce dernier et ne se trouve pas avec lui en état d’indivision. Mais il n'en est pas moins vrai que l'usufruitier et Le nu propriétaire, par 1à même qu'ils sont appelés à exercer leurs droits respectifs per modum universitatis, possèdent chacun un titre portant sur l’universalité de la succession et se trouvent, à cet égard, l’un envers l’autre, dans une position semblable à celle qu'occuperaient entre eux deux successeurs à titre universel ayant chacun une fraction de droits sur tous les objets compris dans l’universalité ».
L'argumentation de M. Carré de Malberg est très intéres-
sante, et nous avons tenu à la reproduire en entier. Elle
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aboutit, au point de vue pratique, à des résultats équitables. IL est exact, en effet, de prétendre qu’un usufruitier universel divertissant des objets sur lesquels il n'a qu'un droit d'usufruit mérite la même peine qu'un légataire de l’universalité en pleine propriété.
Mais en droit peut-on Jui appliquer cette peine? Nous ne le croyons pas à raison même des principes qui régissent le recel. Quelle est, en effet, la condition sine qua non du recel sinon la rupture de l'égalité du partage au profit d'un des héritiers? En d’autres termes, la pénalité de l’article 792 a pour but d'assurer l'égalité des partages, en frappant ceux qui tenteraient de la rompre au moyen d’un divertissement ou d’un recel. Donc elle ne peut atteindre que les copartageants, c'est-à-dire Les héritiers ou légataires universels ou à titre universel. Or l’usufruitier n’est pas un copartageant ou tout au moins ne participe pas au vrai partage, qui est celui de la pleine propriété.
M. Carré de Malberg ne se condamne-t-il pas lui-même lorsqu'il énonce par avance les objections qu’il pensait devoir lui être faites : « Selon la rigueur des principes, l'usufruitier n’a point part à l'hérédité; on ne peut pas dire que la succession lui soit dévolue en commun avec le nu propriétaire; il n’est pas cohéritier de ce dernier et ne se trouve pas avec lui en état d’indivision ». Juridiquement, ce raisonnement est inattaquable; et pour le combattre l’auteur précité n'a pu invoquer que des motifs d'équité et d’analogie, ce qui semble insuffisant (!).
(‘) Je ne m'altarderai pas à réfuter l'opinion de MM. Baudry-Lacantinerie et Wahl, car ces auteurs ne font qu'énoncer, sans argumenter. Ils paraissent, d'ailleurs, plulôt « subir » qu’ « accepter » l'opinion qui applique l'article 792 à l’usufruilier universel. IL est toutefois étonnant qu'ils ne l’aient pas énergiquement combattue. M. Wahl, en particulier, qui a démontré que le retrait successoral
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La Cour de cassation [') a décidé qu'il fallait étendre au légalaire d'usufruit portant sur l’universalité des biens la déchéance édictée par l’article 792 contre les héritiers qui ont diverti ou recélé des effets d’une succession. Comme motif déterminant, nous retrouvons ce considérant qui nous est bien connu et contre lequel nous protestons une fois de plus. « Attendu que le légataire d’un usufruit portant sur l’universalité des biens d’une succession est un légataire à titre universel; que, par suite, il tombe sous l'application de l'article 792 et encourt la déchéance édictée par cet article sur les valeurs successorales qu'il a diverties ou recélées ». Et la Cour d’appel d'Orléans (?) a rendu un arrêt identique en le basant sur la contribution de l’usufruitier au paiement des dettes successorales et sur la décision précitée de la Cour suprême. « Attendu que le légataire d'un usufruit portant » sur l’universalité des biens d’une succession contribue au » paiement des dettes et qu'il résulte d’un arrêt rendu par la » Chambre civile, le 19 juin 1895, qu'il est un légataire à » litre universel et qu'il encourt, à ce titre, la déchéance » édictée par l’article 792 contre les héritiers qui ont diverti
» ou recélé. des effets d'une succession, qu'il est soumis à
» cette pénalité à raison de ce que sa qualité lui permet de » s'immiscer plus aisément dans les affaires de la succession » et d'y commettre des détournements ». La Cour d'Orléans parait n'avoir pas voulu prendre à son propre compte le
pouvait être exercé contre notre usufruitier, parce qu'il élail légataire à litre particulier, paraît se déjuger ici.
(!) Cass., 19 juin 1895, Pand. franç., 96. 1. 353 avec la note de M. Carré de Malberg, S., 95. 1, 336, D., 95. 1. 470. — Cass. req., 22 novembre 1910, Rép. gén. prat. du not. du 30 janvier 1911.
(*) Orléans, 7 juillet 1906, S., 1907. 2. 120, D., 1908. 2. 345.
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raisonnement de la Cour de cassation et lui en laisser toute
la responsabilité. On ne saurait l'en blâmer.
On a prétendu (') que la Cour de cassation avait été amenée à étendre au légataire d'usufruit la déchéance de l'article 792, par certains précédents se référant à une espèce qui présente avec la nôtre plus d’un trait de rapprochement : le divertissement par un époux, lors de la dissolution de la communauté, des effets faisant partie de la masse commune. L'article 1477 du Code civil, reproduisant la sanction de l'article 792, déclare que l'époux qui se rend coupable de recel est privé de sa portion dans les objets délournés. La jurisprudence a interprété ce texte de la même manière qu'il a été dit plus haut pour l’article 792, etelle décide que l'époux recéleur est déchu de toute espèce de droits sur les objets recélés, c'est-à-dire non seulement de la moitié qui lui appartenait au titre d'époux commun, mais encore des droits qu'il possédait en qualité de donataire ou légataire de son con- Joint. Telle est la règle que la jurisprudence a eu notamment l’occasion d’appliquer à maintes reprises à l'époux qui cumule, avec la qualité de commun en biens, soit celle de légataire universel en usufruit de son conjoint prédécédé, soit celle d'usufruitier légal en vertu de l’article 767 du Code civil. Ainsi cet époux subit une double déchéance; il perd sur les objets recélés, d'abord sa part de propriété, et en outre son droit d’usufruit. On peut donc dire, affirme M. Carré de Malberg, « qu'il encourt la peine des articles 792 » et 1477 en une double qualité; d'une part, il est privé, en » tant qu'époux commun, de sa portion dans les effets qu'il
(!) Carré de Malberg, Pand. franç., 96. 1. 357.
» a divertis; d'autre part, il est déchu, en tant qu'usufruitier » universel, du droit qui lui avait été légué sur ces effets par » son conjoint ». Et cet auteur essaie d'établir que l'époux coupable subit la perte de son droit d'usufruit, non plus en qualité d'époux commun, mais bien en qualité de légataire d'usufruit universel. Il appuie sa thèse sur un arrêt de la cour de Nancy du 10 décembre 1841 (‘), qui fait également cette observation : l'usufruit établi sur la succession du conjoint prédécédé n'est pas un droit de communauté, mais un avantage qui prend sa source dans la donation testamentaire faite à l'époux qui survit. C'est donc bien à titre de légataire d'usufruit universel que l'époux recéleur est privé de l'usufruit des biens divertis et recélés. Et M. Carré de Malberg de conclure : « Ce que nous voyons ici, c'est un légataire » universel en usufruit, tombant en cette qualité sous l’appli- » cation des articles 792 et 1477, on concevra que la Cour de » cassation ait pu être impressionnée par les précédents qui
» viennent d’être rappelés et les ait généralisés en décidant
» que l’article 792 s'étend à tout légataire universel en usu- » fruit, même à celui qui, à la qualité d'usufruitier, ne joint » pas celle de cohéritier ou d'époux commun ».
Le * +
IL est certain que la doctrine et la jurisprudence décident que l'époux recéleur doit être privé, non seulement de sa part dans les objets divertis, mais encore de tous Les droits qu'il aurait sur ces objets, en vertu d'une libéralité à lui faite par son conjoint. Le plus souvent cette libéralité est une donation ou un legs en usufruit (?).
(*) Nancy, 10 déc. 1841, S., 42, 2. 220.
(?) Pothier, Communauté, n. 690; Marcadé, sur l'article 1477; Aubry et Rau, V, 8 519, texte el note 17; Guillouard, Contrat de Mariage, IX, n. 1359 et suiv. —
es
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M. Guillouard parait résumer l'opinion de la doctrine lorsqu'il écrit : « L'époux a voulu s'emparer pour lui seul d’un objet commun; le législateur décide par une véritable loi du talion que cet objet appartiendra exclusivement à l'autre époux. Le but de la loi ne serait pas atteint si l'époux coupable de divertissement ou de recel pouvait, à un titre quelconque, faire entrer cet objet dans son patrimoine ».
M. Laurent (‘), s'appuyant sur une décision de la cour de Colmar (?}, fait cependant entendre une note dissonante. Fidèle à sa méthode d'interprétation restrictive, il prétend que l’article 1477 s'applique à la part de l'époux recéleur pris uniquement en qualité de commun en biens, que cet article, édictant une peine, ne saurait être étendu et que, par conséquent, le recéleur pris en qualité de donataire ou de légataire pourrait venir exercer un droit de pleine propriété ou d'usufruit sur les objets divertis ou recélés.
Avec la presque unanimité des auteurs, avec la Cour de cassation et les cours d'appel, nous pensons que la thèse de M. Laurent est inexacte. Sous prétexte de sauvegarder la règle de l'interprétation restrictive en matière de peine, on ne peut pas permeltre aux recéleurs de tourner impunément l’article 1477 et d'éviter sa sanction. Un article de cette importance ne doit pas rester lettre morte.
Mais de Là à conclure, comme le fait M. Carré de Malberg, que, par voie d'analogie, il faut appliquer au simple léga-
Cour de Paris, 25 juin 1828, S., 28. 2. 193. — Cass., 5 avril 1832, S., 32. 1. 526. — Bourges, 10 février 1840, et Bordeaux, 16 juin 1840, S., 40. 2. 501 et 502. — Riom, 6 août 1840, S., 40. 2. 887. — Cass., fer déc. 1841, S., 41. 1. 801. — Cass., 4 déc. 1844, S., 45. 1. 191. — Paris, 7 août 1858, S., 60. 2. 582. — Cass., 8 mai 1889, Pand. franç., 90.1. 85. — Dijon, 16 nov. 1893, D., 94. 2, 159, — Riom, 26 nov. 1894, D., 95.2. 206,
{*) Laurent, XXIIL, n. 31.
(>) Colmar, 29 mai 1823, S., 23. 2. 351.
taire d'usufruit les peines de l'article 792, il y a très loin.
Et en effet, la situation d’un époux commun en biens et légataire d’usufruit universel et celle d’un simple légataire d'usufruit universel sont différentes.
C'est à raison de ses droits dans la communauté et pour sauvegarder l’article 1477 que l’on applique au premier la déchéance de l’article 792. Le même motif n'existe plus pour le second.
M. Carré de Malberg essaie, il est vrai, de distinguer dans le coupable l'époux commun et le légataire d'usufruit. C'est le second seul qui pour lui est frappé par l’article 792, et il appuie cette affirmation sur un arrêt déjà cité de la cour de Nancy de 1841. Or, cette décision est ainsi motivée : « Consi- » dérant que X... était non seulement commun en biens » avec sa femme aux lermes de son contrat de mariage, mais » encore son légataire universel en usufruit et par consé- » quent son « héritier testamentaire », d'après les articles » 612, 1010 et 1011 ; d'où il suit que les articles 792 et 1477 » du même Code peuvent être invoqués contre lui à ce dou- » ble titre... »
Nous reconnaissons volontiers que l’on peut faire découler de cette décision la théorie suivante : le conjoint survivant est frappé, en l'espèce, comme conjoint par l’article 1477, mais il est également frappé par l'article 792 comme légataire en usufruit universel qui est /oco heredis. Or, l'article 792 étant applicable à tous les héritiers testamentaires et l'usufruitier universel étant un héritier lestamentaire, il n'y a pas besoin que ce dernier joigne à sa qualité celle de commun en biens pour que ce texte lui soit applicable.
Mais alors nous retrouvons la solution de la Cour de cassation que nous avons repoussée parce que l’usufruitier univer-
sel ne pouvait pas être considéré comme un héritier testa-
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mentaire. Et ce qui étonne, c'est que M. Carré de Malberg partage cette manière de voir, et que, sur cette question particulière du recel, il combatte sa propre thèse, c'est-à-dire l'assimilation du légataire d’usufruit universel au légataire à ütre particulier.
En terminant, pour rendre plus nette notre argumentation, nous ne croyons mieux faire que de transcrire quelques extraits d'une étude de M. Louis Guénée (') qui contient un excellent résumé de la discussion. « L'article 792 du Code civil, écrit- » il, a pour but d'assurer l'égalité dans les partages en frap- » pant ceux qui tentent de rompre cette égalité par des » détournements clandestins. Aussi les peines qu'il prononce » ne sauraient atteindre que des copartageants, comme l'in- » dique le texte lui-même qui dispose que le recéleur ne
» peut prétendre à aucune part dans les objets divertis ou )TeCé les. L'article 792, permettant aux autres successibles
» de prélever les objets recélés, suppose nécessairement
> qu'un partage intervient avec le recéleur et comme le con-
» joint survivant (?), simple usufruitier, ne peut être actionné
» en liquidation et partage de la succession, il reste en dehors » des prévisions du texte. Des dispositions présentant un
» caractère pénal ne doivent jamais être étendues, pas plus
or
» en matière civile qu'en matière pénale ».
$ V. Des fruits.
Le légataire d’usufruit universel obtient-il toujours les fruits du jour de la demande en délivrance parce qu'il est simple
légataire à titre particulier, ou bien les obtient il parfois du
(*) Note sous Dalloz, D., 1908, 1. 410.
(2) Cette note vise le conjoint survivant usufruilier légal de l’article 767, mais elle peut aussi bien s'appliquer à un usufruitier teslamentaire.
jour du décès du testateur à raison de l'étendue de son droit? Nous touchons à une question complexe et délicate. Pour la mieux résoudre, il nous parait utile de rechercher le fondement de l'exercice (*) du droit aux fruits dans les legs
de pleine propriété.
Nous savons qu’un légataire universel qui a la saisine fait les fruits siens du jour du décès. S'il se trouve en présence d'héritiers réservataires, il est tenu de demander la délivrance dans l’année du décès, s’il veut obtenir les fruits à partir de la même époque. Le légataire à titre universel est assimilé par la majorité de la doctrine et la jurisprudence au légataire universel non saisi (?). Quant au légataire particulier, il ne peut jouir des fruits que du jour de la demande en délivrance.
Nous avons ainsi analysé les articles 1005 et 1014. Recherchons le principe ou les principes auxquels ils se rattachent.
On a eu le grave tort de prétendre que la matière est régie par une règle générale. Pour les uns, cette règle est édictée par l’article 1005 et l’article 1014 n’est qu'un article exceptionnel. Pour les autres, elle est écrite dans ce dernier texte et l’article 1005 doit être entendu limitativement comme une disposition d'exception.
(t) Certains auteurs, confondant le droit aux fruits avec son exercice el se basant sur les articles 1005 et 1014, ont prétendu rattacher les fruits à la saisine ou à la demande en délivrance. Rien n'est plus inexact. La saisine et l'envoi en possession sont les moyens matériels d'oblenir les fruits; ils ne sont pas l'origine du droit. Le droit aux fruits est contenu dans le droitde propriété ; il prend donc naissance du jour où prend naissance ce dernier.
(?) Aubry et Rau, &. VIT, p. 48%, $ 720; Demolombe, Donaliors, IV, n. 597; Huc, VI, n. 331; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donalions, IL, n. 2424. — Cass., 6 avril 1891, S., 92. 1. 515, D., 92. 1. 279. — Orléans, 13 avril 1889, D., 90. 2. 84. — V. dans le mème sens Bruxelles, 28 avril 1881, Pasicr., 8L, 1. 107.
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À notre sens, la vérité est tout autre. Nous avons deux règles différentes : l’une spéciale au légataire universel et formulée dans l'article 1005; l’autre spéciale au légataire particulier, insérée dans l'article 1014. Or, si nous rappelons que le droit du premier porte sur l'universalité, tandis que le droit du second ne porte que sur un ou plusieurs objets déterminés, nous devons constater que le législateur a suivi les errements traditionnels en appliquant la vieille maxime romaine : Fructus augent hereditatem. Les fruits augmentent l'hérédité (loi 20, $ 3, au Digeste, liv. 5, tit. 3). J'ajoute que cet adage me parait fondé en équité. Il doit y avoir corrélation étroite entre l'actif et le passif et de même que les dettes sont charges des universalités et ne grèvent pas les objets déterminés, de même les fruits doivent immédiatement profiter aux mêmes universalités et à elles seules. En modifiant quelque peu une autre maxime romaine, l’on pourrait dire : Ubt onus, 1b1 et emolumentum esse debet (1).
Envisageant la question des fruits au point de vue du legs à titre universel, MM. Baudry-Lacantinerie et Colin (?) expri-
ment les mêmes idées et appuient de leur grande autorité la
(‘) L'article 1005, dans sa partie finale, formule, il est vrai, une restriction à la règle concernant les legs universels. « Si la demande en délivrance n'a pas élé faite dans l’année du décès du de cujus, elle ne commencera que du jour de la demande formée en justice, ou du jour que la délivrance aurait été volontairement consenlie ». Une double considération a ici guidé le législateur. D'une part, l'héritier lant qu'il est dans l'année postérieure au décès, à supposer même qu'il ne connaisse pas le testament, doit s'attendre à ce qu'il lui soit opposé. En vertu de celte prévision, il doit melire de côté la part de jouissance qui pourra lui être enlevée par la survenance possible d'un légalaire universel ou à titre universel. Il est pleinement assimilable à un possesseur de mauvaise foi. D'autre part, l'année est-elle expirée? {1 y a bien des chances, après un aussi long lemps écoulé, qu'il ne se révèle désormais aucun successeur lestamentaire. L'héritier est alors excusable de dépenser la Lotalilé des revenus: on le lient pour un possesseur de bonne foi. C’est l'application de l’article 549.
(?) Baudry-Lacantinerie et Colin, Donations, Il, n. 2424.
thèse qui vient d'être émise. « Au surplus, écrivent-ils, si la » loi attribue les fruits au légataire universel non saisi à » compter du décès, ce ne peut êlre que par application de » la règle Fructus augent hereditatem. Qu'en conclure, sinon » que, prenant une quote-part de l’hérédité, le légataire à » litre universel doit, comme le légataire universel, profiter » de l'augmentation produite par les fruits? »
En résumé et pour conclure, un légataire universel non saisi et un légataire à titre universel, à moins de négligence de leur part, obtiendront les fruits du jour du décès du testateur, comme un légataire universel saisi, parce que leur droit porte sur l’universalité ou sur une quote-part de l’universalité, laquelle doit profiter immédiatement des revenus actifs, puisqu'elle est grevée des capitaux et revenus passifs. Un légataire particulier, au contraire, bien que son droit de propriété contienne en puissance le droit aux fruits, ne fera les fruits siens que du jour de la demande en délivrance, parce que son droit porte sur des biens déterminés, nets de tout passif.
Il nous reste maintenant à étudier le même problème dans les legs d'usufruit.
Une première opinion soutient qu'il faut faire abstraction des articles concernant les legs; c'est l’article 604 du titre de l'Usufruit qui gouverne la matière. Ce texte adjuge les fruits à l’usufruitier « du moment où l’usufruit a été ouvert ». «ILest évident, prétend-on, que dire que les fruits sont dus » à l’usufruitier du moment où l'usufruit est ouvert, c'est » dire, en d’autres termes, que l’usufruitier n'a pas besoin » de demande en délivrance pour avoir droit aux fruits,
> puisqu'il est physiquement impossible qu'il forme sa
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» demande en délivrance à l'instant même où l'usufruit » s'ouvre et qu’il faut, de toute nécessité, qu'il y ait un inter- » valle quelconque entre l’une et l’autre » (1).
L'article 60% est un article général; il embrasse dans sa disposition même l’usufruit constitué par legs; il suffit de se reporter à l’article 579 où il est dit que l’usufruit est établi par la loi ou par la volonté de l’homme, sans distinguer entre la volonté de l'homme consignée dans un acte entre vifs et la volonté de l’homme consignée dans un testament. Aussi M. Toullier n'hésite-t-1l pas à dire que l'article 604
forme, pour le légataire d’un droit d'usufruit, une exception
LE
l’article 1014. « Le retardement de donner caution ne prive » pas l’usufruilier des fruits auxquels il peut avoir droit; ils » [ui sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert, quand » même il aurait tardé d’en demander la délivrance, dans le » cas d'usufruit constitué par testament » (?).
En définitive, de ces expressions : « Les fruits sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert », on tire cette conséquence que, sans demande en délivrance ou à quelque époque que cetle demande ait été formée, l'usufruitier a toujours droit de percevoir les fruits ou d'en répéter le montant, s'ils ont été perçus par l’hérilier, à compter du décès du testateur.
Nous croyons cette thèse inadmissible. L'article 604 fait partie du chapitre de l’Usufruit, dans lequel le législateur a développé les principes généraux concernant l’usufruit.Le développement de ces principes a lieu, abstraction faite de la nécessité de la demande en délivrance du legs dont il n'est pas question C'est seulement au chapitre des Testaments et lorsqu'il s’est agi des legs que le législateur a exposé les règles relatives à la demande en délivrance. En d’autres termes, le législateur
(1) Merlin, Rép., vo Legs, sect. IV, $ 3, n. 30. () Toullier, IL, p. 338.
ne pouvait point parler de cette formalité spéciale aux legs d’usufruit dans un texte général s'appliquant à la fois tant à l'usufruit testamentaire qu’à l'usufruit conventionnel et légal.
L'article 604 est enfin une suite logique des articles 601, 602, 603 qui ont trait au cautionnement. Après avoir établi les principes généraux sur le cautionnement, le législateur énumère les conséquences du retard qu’apporterait l'usufruitier à donner caution.
Ce retard ne priverait pas celui-ci des fruits auxquels il peut avoir droit; ils lui sont dus dès l'ouverture de l'usufruit. Mais il ne résulte pas de là que le légataire de l'usufruit a toujours droit aux fruits du jour du décès du testateur; on a seulement voulu dire que le relard de donner cau-
tion ne le priverait pas du jus fruendi (1).
M. Grenier (?) soutient une opinion assez analogue à celle de Merlin et de Toullier. Il s'appuie sur l'article 585 qui porte que les « fruits naturels et industriels, pendants par branches ou par racines, au moment où l'usufruit est ouvert, appartiennent à l’usufruitier ». L'auteur tire du texte précité cette conséquence que les fruits existants à l'époque du décès. du testateur sont, dès cet instant, la propriété du légataire.
Cette argumentation revient à faire une différence essentielle entre le legs de propriété et le legs d'usufruit. L'usufruil ne consisterait que dans le droit aux fruits (*), de telle sorte que refuser les fruits à l'usufruitier ce serait dire que son droit n'est pas ouvert, ne lui est pas acquis dès le jour du décès du testateur. Or c'est une grave erreur, l'usufruit ne consiste pas uniquement dans les fruits puisqu'il peut porter sur des choses qui ne produisent pas de fruits. Del-
(:) On confond le droit aux fruils et l'exercice de ce droil.
(?) Donalions el leslaments, 4e édit., IT, p. 693 et 694. (5) Cf. Carré de Malberg, note précitée, p. 356.
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vincourt exprime bien cette pensée lorsqu'il écrit (‘) : « Quid?
SL
» si le legs est d’un usufruit? Dans ce cas, comme l'usufruit » est quelque chose de distinct de la perception des fruits, je » pense qu'on doit le comparer à une rente viagère et le » regarder comme un être moral produisant des fruits. Les » fruits ne seront dus que du jour de la demande ».
La plus grave objection que l'on puisse faire à cette doctrine qui a été reproduite par un arrêt de jurisprudence (?), c'est, d'une part, l'assimilation complète qu'elle établit entre les legs d'usufruit, qu'ils portent sur une universalité, sur une quote-part de cette universalité ou sur des biens déterminés; d'autre part, c'est la dispense de demande en délivrance qu'elle octroie aux légataires d'usufruit, la demande en délivrance n'ayant plus aucune utilité pratique.
Toullier et Grenier auraient dû, en établissant leur système, ne pas perdre de vue l’article 1015 qui a trait à la rente viagère. Il y a, nous le savons, une très grande analogie entre le legs d’usufruit et le legs de rente viagère. Dans l'alinéa 2 de l'article 1015, le législateur ne fait courir les arrérages, sans demande en justice, que dans le cas où ces arrérages ont le caractère d’aliment. Il faut donc une demande en délivrance pour le legs de rente viagère, et dans le silence des ‘ textes, nous devons conclure d’une façon identique pour le legs d’usufruit, car il n'aurait pas été apporté une modification aussi profonde au système général des legs sans qu'elle ait été édictée formellement.
Nous avons déjà vu que les légataires particuliers n'ont droit aux fruits ou intérêts des choses léguées qu'à compter soit du jour de leur demande en délivrance, soit du jour de la délivrance qui leur aurait été volontairement consentie.
(‘) Delvincourt, Code civil, II, p. 362.
(?) Bastia, 3 fév. 1836, S., 36. 2. 247.
La disposition de l’article 1014 est générale; elle s'applique à tous les legs particuliers, sauf à ceux qui se trouvent dans l'une ou l'autre des deux exceptions qu'y apporte l'arlicle 1015. Pour la majorité des auteurs (:), Le legs d’usufruit de l’universalité, étant un legs particulier et ne se trouvant pas compris dans les exceptions de l’article 1015, doit être régi par l’article 1014.
Duranton (?) admet aussi, en principe, que le légataire d'usufruit a droit aux fruits du jour de la demande en délivrance, mais il exceple de cette règle générale le légataire d’usufruit universel qui forme sa demande en délivrance dans l’année du décès.
L'article 1005 lui est applicable comme il est applicable au légataire universel de la pleine propriété. Le légataire universel en usufruit peut être rangé parmi les légataires universels. En admettant qu'il ne soit jamais saisi et qu'il soit toujours obligé de demander la délivrance de son legs, il a droit aux fruits du jour du décès s'il a formé sa demande dans l'année qui a suivi ce décès.
.Le défaut de saisine ne fait pas obstacle à ce résultat. De plus, en vertu de l’article 578, l’usufruitier est assimilé, en ce qui concerne la jouissance, au propriétaire, puisqu'il jouit comme lui, à la charge de conserver la substance des choses sur lequelles porte l'usufruit. [l en résulte que, par rapport aux fruits, le légataire d'usufruit universel doit avoir des droits semblables à ceux du légataire universel de la pleine propriété.
M. Roy fait sienne la théorie que nous venons d'expo-
(:) Proudhon, Usufruil I, n. 394 et suiv.; Aubry et Rau, VII, $S 721, texte et note 5; Laurent, VI, n. 357; Demolombe, XXI, n. 637; Baudry-Lacantinerie et Colin, II, n. 2459.
(?) Duranton paraît abandonner ici sa thèse générale qui fait du légataire d’usufruit universel un légalaire à titre universel (IV, note p. 486),
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ser (1). Il va même plus loin. Il décide que l’usufruitier saisi de plein droit, hors la présence d’héritiers réservataires, gagne les fruits du jour du décès du testateur, sans qu'il ait besoin de demander la délivrance. « Quels inconvénients » présente une pareille solution, écrit-il? L'intérêt de l'usu-
» fruitier universel n'est-il pas de profiter de suite des avan-
» tages que lui ménage son droit? D'autre part, le nu pro-
» priétaire n’en souffre pas plus que le réservataire, auquel
» un légataire universel peut venir demander restitution des
fruits qui lui appartiennent à compter du jour du décès,
» s’il fait, selon l'article 1005, sa demande en délivrance
» dans l'année ».
En face de la doctrine divisée, quelle est l'opinion de la jurisprudence ?
Jusqu'à ces derniers temps, la Cour de cassation n'avait pas eu à se prononcer sur la question des fruits. C'est seulement le 29 juin 1910 qu'elle nous a fait connaitre sa manière de voir (). Il s'agissait, en l'espèce, d'un légataire d’une quotité en usufruit qui, ayant fait la demande en délivrance dans l’année du décès du testateur, réclamait les fruits à partir de ce jour. Voici l'arrêt qui a été rendu : « Attendu » que le demandeur en cassation soutient que le legs fait par » X... à son mari d’un usufruit portant non sur l’universalité » de sa succession, mais sur la moitié seulement de celle-ci, » constitue un legs particulier ; attendu, en fait, qu'il ressort » de l'arrêt attaqué que X..... avait légué en usufruit, à son » mari, tout ce dont la loi lui permettait de disposer; que ce
» legs correspondait dans la cause à celui de l’usufruit de la
(*) Thèse précitée, p. 90 et 91.
GND M1 4520;
» moitié de la succession, mais que le legs en usufruit de la » totalité de la succession, de la quotité disponible ou d'une » quote-part de la succession rentre également dans la défi- » nition donnée par l'article 1010 du legs à titre universel ;
» que l'arrêt attaqué a pu légitimement constater ce carac-
» tère du legs et en déduire que le légataire ayant demandé » la délivrance du legs dans l’année avait droit, à dater du » décès, aux revenus des biens soumis à son usufruit ».
La Cour de cassation n'a pas eu, à notre connaissance, à se prononcer sur la date de l’entrée en jouissance du légataire d'usufruit universel, mais la teneur de l'arrêt précité nous indique a fortiori dans quel sens elle se déterminerait.
k CE?
ILest presque superflu de dire que nous repoussons et l'opinion de Duranton et de M. Roy et la solution jurisprudentielle. Le légataire d'usufruit universel n’est ni un légataire universel ni un légataire à titre universel.
Nous nous rangeons une fois de plus à l'opinion de la presque unanimité de la doctrine qui soumet tout légataire d’usufruit à la règle de l’article 1015.
A la vérité, nous avons été tenté de ne pas adopter cette dernière manière de voir.
Nous avons précédemment établi que seul avait l'exercice immédiat du droit aux fruits celui qui avait droit à l'universalité. « Les fruits augmentent l'hérédité; ils ne profitent pas à tel ou tel bien déterminé ». Est-ce que, en l'occurrence, le droit du légataire d'usufruit universel ne portait pas sur l'universalité en jouissance ? Dès lors ne pouvait-on pas dire, avec une apparence de bien fondé, que ce droit devait embrasser les fruits dès le jour du décès ? En effet, dans l'hypothèse, le patrimoine est démembré; il n'y a plus une
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universalité, mais deux universalités. Quelle est, des deux universalités, celle qui doit s'augmenter des fruits dès le jour du décès ? L’universalité en usufruit à laquelle se rattache le jus fruendi.
Ce raisonnement, M. Carré de Malberg l’a tenu (!). « La » maxime Fructus angent hereditatem, dans son sens actuel, » écrit-il, veut dire que tout légataire dont le titre porte sur » une universalité profite des fruits à partir du moment où » son droit universel s’est ouvert, c'est-à-dire à partir du » décès du testateur et cela sans qu'il y ait à distinguer si » ce droit a été constitué en propriété ou en usufruit; sans » qu'il y ait à distinguer non plus si le légataire est ou n’est » pas successeur in universum jus. En d’autres termes, la » règle de l’article 1005 est une conséquence de l'étendue » universelle du droit légué ; il faut en conclure qu'elle peut » être invoquée aussi bien par le légataire d’un usufruit uni- » versel que par un légataire universel proprement dit ».
C'est précisément cette maxime qui est, selon nous, un obstacle insurmontable à l'adoption de la thèse de M. Carré de Malberg.
On la trouve exprimée dans la loi 20, K 3 au Dig., Liv. 5, tit. 3, De heredilatis pelitione. Uf. même livre, même titre, loi %5, $ 20; loi 40, $ 1°". Ulpien, après avoir indiqué que la pétition d’hérédité comprend non seulement les biens existants au décès, mais ceux qui sont venus par la suite augmenter l’hérédité, ajoute que les fruits augmentent l’hérédité, qu'ils aient été produits avant ou après l'addition d'hérédité. « Fructus autem omnes augent hereditalem, sive ante adi- » tam, sive post aditam hereditatem, accesserint ».
Il découle de ce texte que seul l'héritier qui peut intenter
(1) Note précitée, p. 356.
Jaubert 7
la pétition d'hérédité obtiendra les fruits du jour du décès.
La règle est absolue et elle est passée dans notre ancien droit. Seul encore l'héritier fait les fruits siens dès la mort du de cujus, et tout légataire, quel qu’il soit, doit demander la délivrance et n’a droit aux revenus que de ce jour.
A-t-elle changé de sens depuis la mise en vigueur du Code civil? On serait tenté de répondre affirmativement puisque l'article 1005 l'étend aux légataires universels et que, par interprétation de ce texte, la jurisprudence et la majorité de la doctrine l’appliquent aux légataires à titre universel. Il n’en est pourtant rien; c’est au contraire une extension très logique. Le légataire universel et le légalaire à titre universel ayant été assimilés à l'héritier, à bien des égards, comme nous l’avons vu au chapitre second, il est tout naturel qu'on les ait assimilés à lui au point de vue de la jouissance immédiate des revenus.
En définitive, dans notre droit moderne, c'est comme loco heredis que le légataire universel a droit aux fruits dès le jour du décès. Ainsi que le disent fort bien MM. Aubry et Rau, c'est en qualité de successeur à l'hérédité qu'il peut invoquer la règle Fructus augent hereditatem. Un usufruilier universel étant toujours un légataire à titre particulier ne peut donc être admis à s’en prévaloir (‘).
On nous reprochera peut-être notre traduction trop littérale de la maxime traditionnelle. Nous prétendons que notre argumentation, si elle respecte la lettre de la loi, n’est pas contraire à son esprit. L'hérédité est une universalité qui s’augmente des fruits produits par les biens dont elle se compose, comme elle se diminue des dettes qui grèvent ces
mêmes biens. Il est équitable que ceux qui supportent les
(*) Aubry et Rau, VII, 8 721, note 5.
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dettes bénéficient des revenus dès l'ouverture de leur droit. Mais, objectera-t-on, l’usufruitier universel contribue aux dettes. [l paie tous les intérêts, cela est vrai, mais entre le nu propriétaire universel et l’usufruitier universel, quel est celui sur lequel retombe le poids le plus lourd des dettes? Sur le nu propriétaire universel, à n’en pas douter, puisqu'il doit rembourser tous les capitaux passifs, et que toujours, sauf dans le cas de dettes non exigibles ou de dettes s’acquittant sur les revenus, il peut être poursuivi par les créanciers du défunt, comme l'aurait été le défunt lui même, à moins d'acceptation bénéficiaire.
APPENDICE
Dans les questions qui vont être disculées, on a cru devoir faire intervenir pour les résoudre la notion de la nature du legs d'usufruit. Pour notre part, elle doit rester étrangère à leur solution. C'est ailleurs, ainsi que nous le verrons, qu'il faut chercher cette solution. Et ceci explique pourquoi nous les traitons en appendice.
$ I. Acceptalion et renonciation.
Il résulte des pages qui précèdent que le légataire en usufruit portant sur l’universalité des biens n’est pas un héritier au sens de l’article 792 et de l’article 841 du Code civil. Doitil être considéré comme un héritier au sens de l’article 784 et de l’article 790 du même Code?
L'article 784 dispose que : « La renonciation à une succes- » sion ne se présume pas; elle ne peut plus être faite qu'au » greffe du Tribunal de première instance dans l’arrondisse- » ment duquel la succession s’est ouverte, sur un registre » particulier tenu à cet effet ».
Pour beaucoup d'auteurs, la question ne se pose pas, et nous partageons celte opinion. L'article 784 est, en effet, un
article restrictif qui ne s'applique textuellement qu'à une renonciation ab intestat. « Il n'est point, dit M. Laurent (1), » l'application de principes généraux du droit; renoncer est » une manifestation du consentement aussi bien qu'accepter; » or, le consentement peut se manifester sans formes solen- » nelles; les solennités requises pour la validité ou pour » l'existence d'un acte juridique sont toujours une exception ; » on ne peut donc pas, par voie d'analogie, transformer en » acte solennel une renonciation dont la loi ne s'occupe pas. » Par cela seul que la renonciation à un legs n'est pas sou- » mise à certaines formes, elle reste sous l'empire du droit » commun, ce qui est décisif ».
MM. Baudry-Lacantinerie et Wahl (?) admettent eux aussi que l’article 784 ne s'applique pas aux legs et ils citent à l'appui de leur opinion Pothier. « La répudiation d'un legs, » écrit ce jurisconsulte, se fait ou expressément ou tacile- » ment. Le consentement qu'un légataire donnerait à la vente
» que ferait l'héritier de la chose qui lui est léguée est
» regardé comme une répudiation qu'il fait de son legs, à » moins qu'il ne parût, par les circonstances, que son: inten- » tion n'a pas été de répudier le legs » (Pothier, des Testaments, XXII, chap. VI, sect. IT, $ 3, et Coutume d'Orléans, XVI, n. 135). Cependant, ils font une exception pour le légataire universel saisi à défaut d’héritier réservataire qui
(*) Laurent, XII, $ 554, p. 609. — Cf. D., Rép., Suppl., vo Disp. entre vifs et Lest., n. 880 et 1078.
(2) Baudry-Lacantinerie el Wahl, Des successions, Il, n. 1609; Wahl, Note sous DA eo
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est tenu, comme l'héritier, de renoncer dans des formes spéciales.
Une partie de la doctrine admet l'assimilation des successeurs lestamentaires et des héritiers ab intestat en pareille matière: MM. Aubry et Rau (‘) et Demolombe (?) enseignent que, lorsqu'il s’agit d’un legs universel ou à titre universel, la répudiation doit être faite, afin d’être efficace à l'égard des créanciers héréditaires, dans la forme prescrite pour les renonciations à succession. Dans le cas, au contraire, d’un legs à litre particulier, la répudialion n'est soumise à aucune
forme spéciale.
On serait donc tenté de soutenir — et l'administration de l'enregistrement l’a soutenu (*) — que notre légataire en usufruit étant, d'après la jurisprudence constante de la Cour de cassation, un légataire à titre universel, devait se conformer aux prescriptions de l’article 784. Mais le tribunal de Muret a fort bien jugé, en rejetant cette prétention dans des considérants que nous adoptons :
« Attendu que l’article 784 n’a trait qu'aux renoncialions » à succession, et ne concerne que les héritiers, c'est-à-dire » ceux qui sont l'image du défunt, qui le représentent tant
» activement que passivement, qu’à supposer que ledit article:
» puisse être invoqué contre les héritiers testamentaires aussi » bien que contre les hériliers légitimes, il est bien certain » qu'il ne peut recevoir d'application vis-à-vis des légataires » particuliers, qui ne représentent nullement le testateur. » Attendu qu’un légataire de l’usufruit même de la totalité
» des biens du testateur n’est qu'un légataire particulier; que.
(!) Aubry et Rau, VII, 8 726, p. 531.
(?) Demolombe, XXII, $ 327 et 328, p. 215 et 276. (8) Muret, 26 février 1858. — Cass., 13 mars 1860, D., 60. 1. 119; S., 60, 1. 567.
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» dès lors X... n’était point forcé de se conformer aux pres- » criptions de l'article 784 et que la renonciation par lui faite » par acte notarié est valable en la forme... ».
Il est à regretter que le pourvoi contre ce jugement n'ait pas porté sur une fausse application de l’article 784 car l’on aurait ainsi connu l'opinion de la Cour suprême sur la question.
Toutefois, depuis lors, la Cour de cassation a décidé (') que l'article 784 ne saurait être appliqué à un légataire à titre universel. De cet arrêt, nous pouvons déduire qu'elle partage l'opinion du tribunal de Muret, puisqu'elle considère le légataire d'usufruit universel comme un légataire à titre universel.
Plus récemment, la cour de Dijon (*?) décidait que le même texte n'élait applicable qu'aux seuls héritiers légitimes ou naturels, et qu'on ne pouvait pas même l'étendre aux succes-
seurs irréguliers.
Doit-on davantage appliquer à notre légataire l'article 790 qui est ainsi conçu : « Tant que la prescription du droit d'ac- » cepter n’est pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, » ils ont la faculté d'accepter encore la succession, si elle n’a » pas été déjà acceptée par d'autres héritiers, sans préjudice » néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers » sur les biens de la succession, soit par prescription, soit » par actes valablement faits avec le curateur à la succession » vacante » ?
Ce texte, qui accorde à l'héritier renonçant la faculté de
revenir sur sa renonciation, est une disposition exception-
(!) Cass. Req., 3 déc. 1900, S., 1904. 1. 10. (?) Dijon, 15 avril 1907, D., 1909. 2, 211.
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nelle. Il déroge à l'irrévocabilité de la renonciation qui déjà, en matière de succession ab intestat, se justifie difficilement, la renonciation de l’un des héritiers entraînant de plein droit, aux termes des articles 785 et 786 du Code civil, l'accroissement au profit des cohéritiers ou la dévolution au profit des héritiers subséquents (1).
Quelques auteurs proposent cependant d'en étendre l'application au légataire universel saisi (?); d’autres, aux légataires universels et à titre universel (*). Ils établissent une relation très étroite entre l’article 784 et l’article 790, et de même qu'ils ont entendu le mot héritier dans un sens large lorsqu'il s'agissait du premier texte, de même ils l’entendent encore lato sensu à propos du second.
La Cour de cassation ne s'est pas prononcée, au moins à nol#e connaissance, sur cette question. La cour de Dijon a décidé que la faculté d'accepter même tacitement, spécialement réservée par l’article 790, dans les conditions qu'il prescrit, à l'héritier qui a renoncé, ne saurait être étendue. Et le conjoint survivant, en sa qualité de successeur irrégulier, non investi de la saisine, tenu à demander la délivrance à l'héritier légitime au profit duquel il a valablement renoncé, ne peut être admis au bénéfice des dispositions exceptionnelles de l'article 790, réservées au seul héritier (D., 1909. 2. 211).
Cette décision, nous l’étendrons au légataire d’usufruit universel qui n’est pas un héritier.
Si Les formes de la renonciation sont inapplicables au léga-
(t) Cf. Wahl, note, S., 94, 2. 91, n. 7.
(2) Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. cit., n. 992. (8) Aubry et Rau, VIL, 8 726, p. 531; Demolombe, XV, n. 63 et XXII, n. 335.
taire de l'usufruit universel parce qu'il n’est pas héritier, s'il ne lui est pas permis de revenir sur sa renonciation parce qu'il n'est pas héritier, peut-on lui permettre, pour la même raison, de renoncer pour partie à son legs et d'accepter le surplus ?
La qualité d'héritier est une et indivisible. L'héritier ne peut, en effet, représenter le défunt pour portion, ne pas le représenter pour le surplus, car il est le continuateur de sa personne juridique avec les mêmes droits et les mêmes charges que lui. L’héritier qui accepte ou renonce pour partie, est réputé accepter pour le tout.
La Cour de cassation a assimilé les légataires universels et à titre universel aux héritiers, car « ils sont comme eux de véritables successeurs à titre universel, ayant les mêmes droits, sujets aux mêmes charges » (1).
Si l'on adopte la théorie de la Cour suprême qui fait.du légataire d'usufruit universel un légataire à titre universel, il faut conclure qu'il ne peut jamais accepter ou renoncer pour partie et qu'il est censé accepter pour le tout.
Le tribunal de Langres a rendu un jugement — très souvent cité à raison de la valeur de ses attendus — qui a repoussé celte manière de voir (?). Le légataire d'usufruit, étant un légataire à titre particulier et n° « ayant pas une qualité essentiellement indivisible », peut accepter une partie de la disposition faite à son profit et répudier le surplus « si l’objet du legs se prète à celte division » et que « l'intention probable du testateur ne s’y oppose pas » (®).
(!) Cass., 13 août 1851, D., 51. 1. 283.
(?) Langres, 4 décembre 1872. — Cass., 8 juillet 1874, D , 74. 1. 457.
(°) Il y a ceci de très curieux dans celte espèce, c'est que la Cour de cassation, sur pourvoi contre le jugement de Langres, paraît avoir admis implicitement que le légataire d’usufruit universel élail un légataire à litre parliculier. C'est un arrêl en contradiclion, par conséquent, avec loutes les autres décisions de la Cour
suprême sur la nature du legs d'usufruit universel. Il s'agissait d'un légalaire qui était appelé par le Lestament à recueillir [a pro-
CHAPITRE II
Cette opinion est contestable et la décision judiciaire qui vient d'être analysée nous parait tirer de la nature du legs d’usufruit une conséquence qui n’en découle pas.
La doctrine (!), en effet, enseigne qu'en principe un légataire, quel qu'il soit, ne peut accepter le legs pour partie ét le répudier pour partie. Elle est d’ailleurs l’écho fidèle de la maxime du droit romain : « Legatarius pro parte acquirere, pro parte repudiare non potest » (Dig., L. 38, L. 30). Il en est ainsi lors même que le legs a pour objet un ensemble d'objets distincts considérés comme formant une universalité, un troupeau par exemple. Le légataire qui a déclaré n’accepler que pour partie doit être considéré, non point comme ayant acceplé pour le tout, mais comme ayant renoncé pour la totalité. Et cela se comprend. L'acquisition d'un legs comme d'une hérédité dépend, en effet, de l'intention de celui qui est appelé à en bénéficier. Quand il a formellement déclaré n’en vouloir que pour une portion, on ne saurait lui en imposer la totalité, mais comme, d'un autre côté, le caractère indivisible de la libéralité ne permet pas de la scinder, la conclusion est qu’il n'aura rien acquis.
priélé d'un mobilier et l’usufruil de tous les autres biens du testateur. Le légataire accepla le premier legs, accepla également le second pour partie, reaonçant au surplus en faveur des nus propriétaires. L'administralion de l'enregistrement réclama au légataire le montant intégral des droits de mulation afférant au legs d'usufruit. Le tribunal de Langres déboula l'enregistrement parce que le legs d'usufruit universel était un legs à titre particulier et que le simple successeur à titre particulier pouvait accepter une partie de la disposition faile à son profit, répudier le surplus, sans être obligé de payer les droits sur le tout. En rejetant le pourvoi formé contre ce jugement, la Cour de cassalion ne se prononce pas sur la nature du legs d'usufruit universel, mais elle admet que l'acceptation limilée du légataire doit servir de base à la perception du droit de mutation par décès. Or, si Ja cour avait considéré la disposilion teslamentaire relative à l’usufruit comme conslituant un legs à litre universel, elle aurait attribué à la renonciation partielle du légataire l'effet d'une acceplalion pour le tout,
(*) Demolombe, XXII, n. 331; Baudry-Lacanlinerie et Colin, Donalions, I], n. 2277,
Quant aux exceptions que l'on peut apporter à ce principe de l'indivisibilité de l'acceptation et que l’on fonde sur l'intention du testateur, elles ne diminuent en rien la portée du principe. Ce sont, en définitive, des questions de fait, laissées à l'appréciation des juges du fond.
S II. De la confusion.
Pour qu'il y ait confusion, il faut qu'il y ait réunion sur la même tête de la qualité de créancier et de celle de débiteur. Tel est le principe général unanimement admis. Mais aussi, de l'avis unanime des auteurs et de la jurisprudence (1), la confusion ne résulte que d’une (ransmission en pleine propriété. Quand, par exemple, le débiteur succède au créancier, la confusion n'est possible que si la créance lui est transmise en pleine propriété. Par conséquent, si le débiteur ne devient que nu propriétaire, la confusion n'a pas lieu. En effet, Les deux qualités de créancier et de débiteur ne concourent pas dans la même personne; il y a seulement commencement de confusion. C'est au moment où l’usufruit prendra fin que la confusion sera complète, car la pleine propriété de la créance reposera dès lors sur la tête du débiteur (?).
La cour de Bordeaux (), dans un arrêt du 19 février 1853, ayant à juger le cas d’un créancier qui succédait en nue propriété seulement au débiteur, a décidé que la créance s’éteignait pour la totalité par la confusion, en la personne de l'héritier, des qualités de créancier et de débiteur. L'usufruitier universel ne peut être astreint à payer, dans la pro-
(*) Baudry-Lacantinerie el Barde, Des obligations, Il, n. 1900.
(?) Baudry-Lacantinerie el Chauveau, Des biens, n.707; Demolombe, X, n. 542;
Laurent, VII, n. 24.
(*) Bordeaux, S,, 53. 2. 327, D., 54, 2, 146.
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portion de son usufruit, les intérêts d'une dette frappée d'extinction.
La doctrine a condamné cette jurisprudence et à bon droit (‘). L'usufruitier universel ne doit pas être déchargé des intérêts au détriment de l'héritier sous le prétexte qu'il est un successeur particulier.
La question de la nature du legs n’a rien à voir ici. Elle se pose seulement quand il s’agit de dispositions testamentaires en pleine propriété où seulement la confusion est possible.
Conformément à ce principe nous dirons :
1° Que le légataire universel en usufruit, créancier du de cujus, reste créancier de la succession de celui-ci pour le capital de sa créance. C’est ainsi que la femme, légataire universelle en usufruit de tous les biens de son mari, n'en demeure pas moins, après le décès de celui-ci, créancière de sa dot (?).
2° Que le légataire universel en usufruit, débiteur du de cujus, devra le capital de sa créance. Pas de confusion en sa personne.
Par contre :
1° Le légataire universel en nue propriété, créancier d’une dette successorale, verra seulement s’éteindre le montant de celle-ci en capital, mais l’usufruitier lui en devra les intérêts durant la durée de son usufruit.
2° Le légataire universel en nue propriété, débiteur du de cujus, ne verra sa dette s'éteindre définitivement qu'à la fin de l’usufruit. Plus de capital à rembourser, mais paiement des intérêts à l’usufruitier durant le temps de sa jouissance.
{t) V. en ce sens Baudry-Lacantinerie et Barde, Des obligalions, II, p. 237; Demolombe, XX VIII, n. 710; Laurent, X VIII, n. 496. (?) Solution conforme dans l’ancien droit. V. supra, p. 25.
DU LÉGATAIRE
Examinons maintenant sous son autre face la condition du légataire d'usufruit universel. Au point de vue successoral, ce légalaire n’est qu’un légataire à titre particulier; telle est la première notion dont il vient d'être dégagé quelques applications. Mais si l’on considère maintenant l'étendue du droit qui a élé légué à l'usufruitier de tous les biens, il est manifeste que, sous ce second rapport, cet usufruitier se comporle comme un légataire ayant un titre universel. II à un titre universel en ce sens qu'il vient exercer sur la succession un droit qui s'applique à l’universalité même du patrimoine.
$ I. Des dettes.
Nous trouvons dans les articles 610 et 612 une application de ce principe qui peut se formuler ainsi : à raison de l'étendue de son droit, le légataire universel doit être régi par cerlaines règles relatives aux légataires universels et à litre universel en pleine propriété.
Toute universalité de biens laissée par le défunt est de plein droit chargée des dettes : Universarum rerum, non cerlarum, æs alienum onus est. Demolombe (') a une com-
paraison très heureuse pour faire saisir ce principe juri-
(*) Succession, I, n. 8,
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dique. « Il en est, écrit-il, à certains égards, d’une universa- » lité de personnes, et de la même manière, par exemple, » que lorsqu'une commune est débitrice, ce n'est pas cha- » cun des habitants at singuli qui doit, mais l'être moral de » la commune ; de même, lorsqu'un patrimoine est obéré, ce » n’est pas sur tel ou tel bien déterminément que pèse la » dette, c’est sur l’ensemble des biens, sur l'être moral de » l’universalité ».
S'il n'y a qu'un légataire de la pleine propriété, celui-ci, recueillant les capitaux et intérêts actifs, sera obligé de payer les capitaux et intérêts passifs.
Quand la propriété sera démembrée et recueillie universellement par le nu propriétaire et l’usufruitier, le principe restera vrai, et au lieu de dire : là où va l'actif, là va le passif, on dira aussi exactement : là où va Le capital actif, là va le capital passif; là où va le revenu actif, là va le revenu passif. Celui qui recueille la pleine propriété, paie les dettes, capital et intérêts. Celui qui recueille la nue propriété ne supporte les dettes que pour le capital seulement; celui qui recueille l’usufruit ne contribue qu'aux intérêts des dettes.
Ces considérations générales émises, examinons par le détail la situation de l’usufruitier universel en ce qui concerne les intérêts.
Nous étudierons, en premier lieu, comment il est tenu visà-vis du nu propriétaire, relativement aux dettes exigibles. C'est le cas de l’article 612.
Nous étudierons, en second lieu, comment il est tenu visà-vis des créanciers de la succession, relativement aux legs de rentes viagères et de pensions alimentaires. C’est le cas de l'article 610.
En troisième lieu, nous nous demanderons ce qu'il faut décider à son égard, lorsqu'il s’agit des intérêts des dettes non exigibles.
Enfin nous traiterons, dans un bref paragraphe, de l'obligation ultra vires hereditatis. L'usufruitier doit-il payer dans la mesure de son émolument ou au delà de son émolu-
ment?
L'article 612 est ainsi conçu : « L’usufruitier ou universel, » ou à titre universel, doit contribuer avec le propriétaire au » paiement des dettes ainsi qu'il suit :
» Onestime la valeur du fonds sujet à usufruit; on fixe » ensuite la contribution aux dettes, à raison de cette valeur.
» Si l’usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le » fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué à la fin » de l’usufruit, sans aucun intérêt.
» Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance, le proprié- » taire a le choix, ou de payer cette somme, et, dans ce cas, » l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la durée » de l’usufruit, ou de faire vendre jusqu'à due concurrence » une portion des biens soumis à l’usufruit ».
Au sujet de ce texte, faisons trois remarques préliminaires.
Faut-il entendre le mot « dettes » dans un sens restrictif et dire que l’usufruitier sera simplement tenu des obligations nées dans la personne du défunt, des dettes héréditaires transmises à ses successeurs, sans être obligé de supporter les charges de la succession, survenues après le décès du testateur, telles que legs, frais funéraires, frais de scellés ou d'inventaire?
L'affirmative paraît résuller du rapprochement de l'article 612, où il n’est parlé que des dettes, avec les articles 870 et 873 où le mot « charges » se trouve joint au mot « dettes ». Le silence que garde l’article 612 à l’égard des charges de la
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succession n'est-il pas la manifestation tacite de la volonté du législateur ?
Le mot « dettes », à notre sens, comprend parfois les charges, notamment dans l’article 1024. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi en l'espèce ? Cette solution me paraît voulue par les principes qui gouvernent le paiement des dettes. Le législateur, en eflet, assimile sur ce point les légataires de l’usufruit aux légataires de la propriété, avec cette seule différence que les premiers sont tenus des intérêts et les seconds du capital. Or, les légataires de la propriété doivent supporter, outre les dettes, les charges de la succession. Il nous faut donc décider de la même manière pour les légataires en usufruit.
Pour connaître, dit l’article 612, la proportion dans laquelle l’usufruitier et le nu propriétaire doivent contribuer aux dettes, il faut estimer la valeur du fonds sujet à usufruit. Cette rédaction est très défectueuse, parce qu'elle est trop absolue. L'usufruitier universel, en effet, recueillant tous les fruits, supportera tous les intérêts des dettes.
Les rédacteurs du Code civil ont eu enfin le tort d'employer le terme « fonds ». Fonds désigne, en principe, un immeuble déterminé, non une universalité.
D'une part, l'usufruitier universel a le droit de jouir de tous les biens à lui légués. D'autre part, les créanciers de la succession doivent être payés et peuvent demander qu'une partie des biens soumis au droit d'usufruit soit vendue jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû.
Pour sauvegarder ces deux droits contradictoires, la loi permet à l’usufruitier, dans le cas où 1l y trouve avantage, de faire l’avance du capital des dettes. De cette façon, les créanciers seront désintéressés et l'usufruitier conservera dans son
entier le bénéfice de son legs. Mais comme l’usufruitier n'est tenu que des intérêts des dettes, pendant toute la durée de sa jouissance, le capital avancé lui sera restitué à la fin de l’usufruit, sans qu'il lui soit tenu compte des intérêts que ce capital aurait produits. En définitive, il n'aura contribué que dans la limite où il était obligé, c'est-à-dire quant aux intérêts seulement. i
On s’est demandé si l’usufruitier, dans le cas où il a avancé le capital des dettes, était subrogé de plein droit au créancier contre le débiteur, en l’espèce le nu propriétaire. Proudhon (!) répond affirmativement en se basant sur le n° 3 de l’article 1251 ainsi conçu : « La subrogation a lieu de plein droit... : 3° au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d’autres au paiement de la dette, avait intérêt de l’acquitter ». Certes l’usufruitier a un intérêt à faire l'avance du capital des dettes, sans cela il pourrait voir une partie des biens soumis à sa jouissance vendue et l'avantage qu'il retirait de cette jouissance diminué? Mais est-il tenu avec le débiteur et pour le débiteur ? Nous ne le croyons pas. Il est tenu de la dette, pour les intérêts ; quant à l'obligation de payer le capital, il n’en est pas tenu et, s’il s’en estacquitté, c'est de son plein gré.
Supposons que l’usufruitier n'ait pas somme suffisante pour acquitter le montant intégral du capital de la dette ou qu'ayant cette somme, il ne croit pas utile de désintéresser le créancier. La loi donne alors la même faculté au nu propriétaire.
Ce dernier remboursera les créanciers et l’usufruitier lui tiendra compte des intérêts pendant la durée de l’usufruit, même si auparavant la créance n’en produisait pas. Ceci
(ty De l’usufruil, IV, n. 1917.
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prouve, à n’en pas doutér, que l’usufruitier n’est pas tenu des dettes à titre de légataire, mais à titre d’usufruitier universel. Et ces intérêts sont dus au nu propriétaire à partir du paiement par lui fait, car ils constituent l'objet propre de la dette imposée à l'usufruitier. L
Si le nu propriétaire ne veut pas faire lui-même l'avance de la dette, il faut vendre, jusqu'à due concurrence, une portion des biens soumis à l’usufruit.
Il résulle des termes mêmes de l'article 612 que le nu propriétaire ne pourra faire l'avance des capitaux ou faire procéder à la vente des biens que si l’usufruitier ne veut pas lui-même rembourser les créanciers. Le nu propriétaire devra-t-il adresser une sommation à l'usufruitier pour connaître ses intentions? Nous ne le pensons pas, car ce dernier est prévenu par l'inventaire de l'existence des dettes et s’il reste dans l’inaction, le nu propriétaire pourra agir à son gré. Toutefois, dans la pratique, il sera bon, pour éviter les difficultés, de pressentir l’usufruitier à ce sujet.
Supposons que la vente ait lieu. Si l’on s'en tenait à la lettre de l’article 612, on déciderait que le nu propriétaire seul a pleins pouvoirs pour choisir les biens à vendre, pour régler les conditions de la vente et le mode de paiement. Nous croyons que l’usufruitier, à raison de son titre universel, de l'intérêt qui découle pour lui de la vente, doit être appelé à donner son avis et son avis doit avoir un poids égal à celui du nu propriétaire (!). En cas de désaccord, il faudrait s'adresser à la justice qui prononcerait en dernier
ressort.
Pour les legs de rentes viagères et de pensions alimentai-
(t) Contra Proudhon, Usufruit, IV, n. 1915.
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res, l’article 610 décide qu'ils sont à la charge du « légataire universel de l’usufruit » qui doit les acquitter dans leur intégrité. La disposition de ce texte se comprend aisément. Nous ne nous trouvons plus ici en présence de dettes en capit#l, comme dans le cas de l’article 612, mais de dettes qui se paient sur les revenus. Or l’universalité en jouissance appartenant à l'usufruilier, il est équitable qu'il supporte, en définitive, les dettes qui la grèvent. Les créanciers — en l'espèce les légataires de rentes viagères et de pensions alimentaires — auront contre lui une action personnelle, afin d'obtenir les arrérages qui leur sont dus.
Nous venons de voir, en étudiant l'article 612, que l’usufruitier était tenu des dettes et charges de la succession, d'où il suit qu'il doit payer non pas seulement les rentes viagères et les pensions alimentaires qui ont été léguées par le défunt, comme semble le faire entendre l’article 610, mais encore celles qui étaient à la charge du testateur de son vivant et qu'il a transmises dans le passif de sa succession. Les premières constituent des charges de la succession; les secondes, des dettes proprement dites ({).
(*) L'article 610 ajoute que l’usufruilier n'aura pas d'aclion en répétilion pour les arrérages des rentes viagères ou pensions alimentaires qu'il aura payés. Il est évident que cette disposition finale est exceptionnelle, parce qu'elle est contraire à la réalité. En effet, les arrérages représentent à la fois des intérêts et une portion du capital que: le débi-rentier rembourse chaque année. Or l'usufruilier est tenu des intérêts et non du capital des dettes. Mais le législateur a voulu mettre fa aux controverses qui s’élaient élevées sur ce point dans l’ancien droit el il a mis tous les arrérages à sa charge, comme il lui a donné le droit de percevoir tous les arrérages actifs par l’arlicle 588. Ce dernier texte est la contre-partie de l’article 610. Exceplio est slrictissimæ inlerpretalionis. Aussi la Cour de cassation (20 juillet 1897, S., 99. 1. 78) a-L-elle très justement décidé que le légataire en usufruit de tous les biens d'une succession ne devait, sur l’annuité afférente à un emprunt contracté par le défunt au Crédit Foncier de France, que la portion représentative des intérêts du capilal restant dû, le surplus de l’annuité affecté à
l'amortissement de l'emprunt constituant une dette successorale dont le règlement doit s’opérer en conformilé de l’arlicle 612,
CHAPITRE II
Il nous reste une hypothèse à envisager au sujet de laquelle les articles 610 et 612 sont muets. Le testateur a pu laisser dans sa succession des dettes non encore exigibles qui produisent des intérêts. Les créanciers héréditaires pourront-ils actionner, en paiement de ces intérêts, le nu propriétaire, sauf à celui-ci à se retourner contre l’usufruitier, ou bien actionner directement l’usufruitier lui-même ?
Nous n’hésitons pas à déclarer que ce dernier sera tenu vis-à-vis des créanciers, mais seulement quand il aura requis la délivrance, et ceux-ci n’auront pas besoin de s'adresser, au préalable, au nu propriétaire.
De quoi s'agit-il, en effet, en l'espèce? Du paiement d'intérêts. Mais nous savons que les intérêts sont le passif de l’universalité en jouissance. Ils doivent donc être supportés par l’usufruitier et par l’usufruitier seul. À quel titre, d’ailleurs, poursuivrait-on le nu propriétaire, puisque les créanciers ne peuvent pas réclamer le capital et que seul, en définitive, le capital est à la charge du nu propriétaire.
À la rigueur, on pourrait argumenter contre cette thèse de la lettre de l’article 612. Ce texte, en effet, ne parle que de la contribution de l’usufruitier aux dettes : il n’est pas dit un mot de la prétendue obligation que nous lui imposons. Même pour les intérêts, les créanciers devront s'adresser au nu propriétaire qui se retournera ensuite contre l’usufruitier. Il ne faut voir, dans la disposition de l’article 612, qu'un pur règlement de rapports entre l'usufruitier et le nu propriétaire, règlement, dès lors, qui n’a point pour effet d'obliger directement l’usufruitier vis-à-vis des créanciers de la suc-
cession (1).
(:) Carré de Maberg, note précitée, p. 356.
Que l’article 612 ait ce caractère quand le capital des dettes est en jeu, nous le reconnaissons volontiers ; dans le cas contraire, nous le nions.
Veut-on s’en tenir à la lettre de la loi? Mais le texte de l'article 612 n'exclut pas le droit de poursuite des créanciers. En effet, l’article 871 dit seulement que le légataire universel contribue aux dettes et il en est cependant personnellement tenu (arg. art. 1012).
Si l'on consulte l'esprit de la loi, tous les doutes sont levés. L'usufruitier universel est successeur universel quant à la jouissance et, percevant tous les fruits, il doit supporter tous les intérêts des dettes. Or, s’il doit supporter les intérêts des dettes, on peut dire qu'il en est tenu et qu'il pourra être directement actionné par les créanciers, car lout successeur universel obligé, en cette qualité, de contribuer au paiement des dettes en est, par 1à même, tenu vis-à-vis des créanciers.
Cette solution est certaine, bien que nul texte ne formule la règle pour l’usufruitier. Le fondement s’en trouve dans ce principe dès longtemps admis que toute transmission de l'universalité opère transmission du passif. En imposant à tous les légataires, dont le droit porte sur l’universalité, la charge de contribuer au paiement des dettes, on devait permettre aux créanciers d'agir direclement contre eux, sous peine de se heurter à de grandes difficultés pratiques. Dans le cas particulier qui nous occupe, on aurait soumis le nu propriétaire à l'obligation de déboursés onéreux et de recours parfois aléatoires contre l’usufruitier, véritable débiteur.
L'histoire du droit nous révèle, d’ailleurs, le constant souci des législateurs de faire immédiatement tomber le poids des dettes sur ceux qui doivent le supporter en définitive et de mettre hors de cause ceux qu'il ne doit pas frapper. En droit romain, les modifications successives apportées à la théorie
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des fidéicommis universels en sont une preuve. Et dans notre ancien droit, du jour où l’article 334 de la nouvelle coutume de Paris eut déclaré les successeurs aux biens « tenus à contribuer au paiement des dettes », on vit immédiatement, dans cetle disposition, le principe d'une action personnelle contre eux, au profit des créanciers héréditaires. Dans le Code civil enfin, les articles 1009 et 1012 consacrent l'obligation des légataires universels et à titre universel vis-à-vis de ces créanciers. Dans les trois hypothèses, l'héritier légitime, primitivement tenu des dettes, se voit donc déchargé de cette obligalion et on lui substitue ceux contre lesquels il aurait eu un recours ultérieur.
La rédaction de l'article 610 est plus significative encore. Ce texte décide que le legs d’une rente viagère ou d’une pension alimentaire « doit être acquitté » par l'usufruitier universe]. On ne pouvait poser plus nettement le principe de l'obligation. Or, si l’usufruitier est obligé au paiement des intérêts (*) de dettes particulières, les rentes viagères et les pensions alimentaires, à fortiori, doit-il être obligé au paiement des intérêts de toutes les dettes, quelles qu’elles soient ?
MM. Aubry et Rau (?), Demolombe (*), Baudry-Lacantinerie et Chauveau (‘) reconnaissent qu'il doit en être ainsi décidé.
ROLEX
Une dernière question nous reste à étudier pour en finir avec l'obligation au passif de l’usufruitier universel. Ce dernier est-il tenu des intérêts ultra vires ou intra vires vis-à-vis
des créanciers successoraux ?
(*) Les arrérages sont considérés comme des intérêts dans le titre de l’usufruit. (?) Aubry et Rau, 5e édit., IT, $ 232, note 10.
(3) Demolombe, X, $ 523.
(#) Baudry-Lacantinerie et Chauveau, Des biens, $ 711.
A notre sens, la solution dépend du parti que l'on prend sur le fondement de l'obligation ultra vires hereditatis.
Cette obligation découle t-elle de l’idée de la continuation de la personne du défunt (')? L’usufruitier ne sera jamais tenu que dans la limite de son émolument, car seuls sont représentants de la personne du défunt les héritiers légitimes el les légataires universels, quand ils ne concourent pas avec les réservataires.
Si, au contraire, elle dérive de la seule étendue du droit du légataire, il s'ensuit logiquement que, pour décider si tel individu est tenu ultra vires, on doit se demander seulement si son droit porte sur l’universalité ou une quote-part de cette universalité. Or notre usufruitier, s'il n’est point un successeur universel ou à titre universel en pleine propriété, est du moins un successeur universel en jouissance, il doit donc être tenu ultra vires pour les charges qui pèsent sur sa jouissance (?).
Sans entrer dans le détail de la controverse, car elle n'intéresse que très indirectement notre sujet, nous dirons cependant que nous repoussons cette dernière thèse, car son principal argument nous parait contestable. Quiconque s'oblige personnellement, oblige tous ses biens (arg. art. 2092). Raisonner ainsi, c'est déduire d’un principe certain une conséquence erronée. Celui qui s'oblige personnellement oblige tous ses biens, mais jusqu'à concurrence de quelle somme cette obligation existe-t elle? C’est ce que l’article 2092 ne dit pas et ne peut pas dire, le montant de l'obligation se déterminant, dans chaque espèce, d'après le titre ou la cause d'où elle procède.
(:) Celle idée est très combaltue de nos jours. Cependant la Sociélé d'éludes législalives propose encore son maintien. Bullelin de la Société, 1910, n. 4 et 5.
Rapport de M. Percerou, p. 241.
(*) V. en ce sens Baudry-Lacantinerie el Chauveau, Des biens, n. 711.
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APPENDICE : Mise en cause du légataire d'usufruit universel dans l'instance de délivrance. — L'usufruitier universel est tenu des intérêts des dettes et nous avons vu précédemment que le mot « dettes » devait être compris /ato sensu et qu'il englobait les « charges ». Or, parmi les charges, il faut placer, en premier lieu, les legs particuliers.
IL est un principe certain et indiscutable : les légataires particuliers devront intenter leur action en délivrance contre l'hérilier réservataire, ou, à défaut d’héritier réservataire, contre le légataire de la nue propriété, car seul peut délivrer qui à la saisine. Jamais ils ne pourront l'intenter contre l’usufruitier qui est un légataire particulier n'ayant pas la saisine.
Mais si ce dernier est un légataire particulier, il a un titre universel; de ce chef, il est tenu des intérêts des legs particuliers. C’est lui qui, du jour de la demande en délivrance, pourra être actionné, par les légataires particuliers, en paiement de ces intérêts.
C'est donc à très juste raison que l’on a jugé (') qu'il devait être mis en cause dans l'instance engagée contre le légalaire universel par le légataire particulier. La cour de Poitiers avait remarqué que l’usufruitier, étant tenu des legs dans la mesure que l’on sait, pouvait attaquer la validité du testament et intenter une action en nullité contre cet acte juridique. L'hérilier saisi avait intérêt à ce que l'usufruitier soit reconnu débiteur, pour sa part contributoire, des legs dont la délivrance était accordée contre lui-même.
On pourrait objecter que l'intérêt de l’usufruitier est encore à naître au moment de la demande en délivrance et
que la question de savoir si le légataire d’usufruit universel
(:) Cass., 8 déc. 1862, D., 63. 1. 73,
doit contribuer au paiement des legs et la mesure dans laquelle il doit y contribuer, se présentera seulement lors de ce paiement.
On pourrait également objecter que l'intérêt de l'héritier à voir mettre en cause le légataire d’usufruit universel n'apparait pas, car il n’est tenu d'exécuter le legs que pour le capital. Pour les intérêts, les légataires devront s'adresser à l'usufruitier.
Nous pensons, au contraire, que l'intérêt de l'usufruitier existe dès qu'il a accepté son legs. À partir de ce moment,
‘il est tenu de contribuer à l'acquittement du passif, car il prend la jouissance avec ses avantages, mais aussi avec les charges qui la grèvent. C’est pour lui une obligation à terme incertain. Une obligation à terme incertain n'est elle pas une obligation?
Nous voyons un très grand profit pour l'héritier à ce que l'usufruitier soit mis en cause dans l'instance de délivrance et à ce que la décision soit commune à tous les deux. L'usufruitier est désormais lié; le jugement {') ordonnant La délivrance n'est plus, à son égard, res inter alios acta. S'il est réclamé à l'héritier la dette et les intérêts, celui-ci pourra se retourner contre l’usufruitier qui n'aura aucune exception à faire valoir et devra immédiatement lui rembourser les intérêts (?).
Nous saisissons une fois de plus sur le vif le dualisme de la situation de notre usufruitier. On ne peut intenter la délivrance contre lui parce qu'il est légataire particulier, mais il doit être partie à l'instance de délivrance, à raison de l’éten-
(1) Nous avons raisonné dans l'hypothèse d'une délivrance judiciaire. Le même raisonnement serait valable dans l'hypothèse d'une délivrance amiable.
(5) Nous estimons qu'un hérilier nu propriélaire, à qui il est réclamé une delte avec ses intérêts, doit toujours mettre en cause l'usufruitier universel pour les mêmes raisons.
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due de son droit qui lui impose des obligations inconnues d'un légataire particulier ordinaire. MM. Aubry et Rau émettent cette idée, lorsqu'ils écrivent (1) : « Quant à la seconde » question [il s'agit de la décision de 1862], la solution affir- » mative se justifiait par la raison fort simple que le légataire » de l’usufruit de l’universalité des biens ayant à subir, pour » le paiement des legs aussi bien que des dettes, un retran- » chement proportionnel sur les revenus des biens formant » l’objet de sa jouissance, avait un intérêt légal, et, par suite, » qualité pour contester la validité des legs particuliers. Or » ce motif est indépendant du caractère du legs comme legs
» à titre universel, ou comme legs particulier ».
$ IL. Présence de l’usufruitier à l'inventaire.
L'article 942 du Code de procédure civile est une nouvelle application du même principe que l'usufruitier, à raison de son litre universel, doit être traité à l'égal d’un légataire universel en pleine propriété. Ce texte dispose que l'inventaire doit être fait en présence... 4° des donataires et légataires universels ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit.
À nouveau, le législateur parle de légataires universels en usufruit. Il indique que l'inventaire de la succession doit se fairé en sa présence et avec son concours. Îl établit même un rapprochement formel entre le légataire universel en propriété et le légataire universel en usufruit, qui se trouvent ainsi appelés simultanément et sur le pied d'égalité. Et de fait, l’un et l'autre se présentent à l'inventaire avec des titres de nature différente, il est vrai, mais d’une ampleur ‘identique. L'un et l’autre ont le droit de faire constater par
(‘) Aubry et Rau, VII, n. 19, p. 469. — Cf. Demolombe, XXI, n. 586.
inventaire le contenu d’une universalité vis-à-vis de laquelle chacun possède, en des qualités diverses, une vocation de même étendue.
Aucun texte ne révèle mieux que l’article 942 la corrélation admise par la loi entre légataires en propriété et légataires en usufruit. Cette corrélation prouve que dans la pensée du législateur comme dans notre opinion il convient d’étendre aux dispositions universelles en usufruit les effets des legs universels en propriété qui découlent, non plus de la notion de succession in universum jus, mais simplement de
la portée universelle de la disposition testamentaire.
$ III. De l'accroissement.
Le testateur peut avoir institué un ou plusieurs légataires dont le droit porte sur l’universalité en usufruit. S'il y a pluralité de légataires inslitués, se pose la question d’accroissement; l’un d'entre eux ne recueillant pas son legs, sa part accroitra-t-elle aux autres?
Les deux seuls textes du Code civil qui traitent de l’accroissement sont les articles 1044 et 1045. Ils sont ainsi conçus : « Il y aura lieu à accroissement au profit des légataires dans le cas où le legs sera fait à plusieurs conjointement. Le legs sera réputé fait conjointement, lorsqu'il le sera par une seule et même disposition et que le testateur n'aura pas assigné la part de chacun des colégataires dans la chose léguée.
» [1 sera encore réputé fait conjointement, quand une chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration aura été donnée par le même acle à plusieurs personnes, même séparément ».
Devons-nous les appliquer aux legs d’usufruit portant sur l'universalité ?
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Avant de résoudre cette question, il importe de rechercher si les articles 1044 et 1045 ont une portée générale et s'ils gouvernent tous les legs sans distinction ?
L’apparente généralité de leurs termes le ferait supposer. Nous pensons cependant qu'ils ne s'appliquent qu'aux legs de choses déterminées ('). C'était l’opinion de Pothier {?), que les rédacteurs du Code ont copié en l'occurence. Ce jJurisconsulte parle du droit d’accroissement entre les colégataires « d’une même chose ou d’une même somme ». D'ailleurs, dans l’article 1044, on trouve le mot de « chose léguée » et dans l’article 1045 celui de « chose ». C'est significatif. Donc, d’après la trâdition et les textes eux-mêmes, les règles des articles 1044 et 1045 sont inapplicables aux legs portant sur des universalités. Cette conclusion a son importance, car si l'on admettait l'opinion contraire, l’accroissement n'aurait jamais lieu entre colégataires universels, conjoints re tantum, une universalité étant toujours susceptible d’être divisée sans détérioration.
Ce point établi, supposons maintenant que le testateur ait, par des dispositions séparées (*), institué deux légataires en usufruit de l’universalité. L'un des colégataires fait défaut. Y aura-t:il lieu à accroissement au profit de l’autre? Nous le croyons.
L'article 1045, nous venons de le voir, met obstacle à
(:) Cf. Baudry-Lacantinerie et Colin, If, n. 2921.
(2) Pothier, XXII, Trailé des donations leslamentaires, chap. VI, sect. V,$ 3.
(8) C'est le seul point intéressant. Si les légataires d'usufruit avaient élé inslitués dans une même disposition, il n'y aurait aucun doule. L'article 1044 autoriserait l'accroissement.
l'accroissement entre les seuls légataires, appelés conjointement à une même chose, par des dispositions distinctes. Il est donc inapplicable, à notre sens, au légataire d’usufruit universel dont le droit porte sur le patrimoine (4.
Que l’on ne nous objecte pas que notre légataire est un légataire à titre particulier. Nous répondrons que cette question n’a rien à voir en malière d’accroissement. [I suffit de rechercher, en pareille hypothèse, s'il y a identité de vocation des gratifiés. Supposons que cette condition existe. Nous dirons alors : Le droit de ces derniers porte-t-1l sur une chose déterminée ? Il faut appliquer les articles 1044 et 1045. Leur droit s'étend-il à l’universalité ? Il y a lieu à accroissement (?), sans que l'on ait à tenir compte des restrictions édictées par l’article 1045.
Nous ajouterons que, si la vocation à l'universalité de la propriété fait naître le droit d’accroissement, nous ne voyons pas pourquoi la vocation à l’universalité de l’usufruit ne ferait pas également naïtre le droit d’accroissement. Le légataire de l’usufruit universel, qu'il soit seul ou en concours, a toujours vocation à l'universalité du patrimoine en usufruit. À des situations identiques, il faut des solutions identiques (*).
(*) Nous admettons d'autant plus volontiers cette solution que les articles 1044 et 1045 sont unanimement criliqués et devraient disparaître du Code civil.
(?) Il serait plus exact de dire non-décroissement. Chaque légataire d'universa- Jilé a un droit éventuel à l’universalité. Son droit décroit, si ses colégataires viennent recueillir leur legs. Il ne décroît pas, au cas contraire.
() Nous citons pour mémoire une opinion repoussée de nos jours, qui admet l'accroissement entre colégalaires d'usufruit, au cas de décès de l’un d'eux après acceptation (Cf. J’andecles françaises, vo Donalions et leslaments, n. 9823 et 9824). Nous ne la discutons pas, car elle est commune à tous les legs d'usufruit, quelle que soit leur étendue. On ne peut donc voir dans cet accroissement un effel spécial aux legs d'usufruit universel.
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$ IV. Zndivision et partage de la jouissance.
L'indivision suppose des droits identiques de plusieurs personnes sur un même bien. Le nu propriétaire et l'usufrui- Hier ne peuvent jamais être dans l'indivision, car le droit du premier porte sur l'universalité en nue propriété, tandis que le droit du second porte sur l’universalité en usufruit. Mais s’il y a pluralité d’usufruitiers et pluralité de nus propriétaires, il y aura indivision pour la jouissance entre les premiers ; indivision pour la nue propriété entre les seconds.
L'application des principes juridiques nous amène à décider que les usufruitiers, d’une part, les nus propriétaires, de l’autre, pourront provoquer le partage de l’universalité sur laquelle porte leur droit, car nul n’est tenu de rester dans l'indivision (arg. art. 815).
Ainsi, l’un quelconque des usufruitiers aura la faculté d'intenter l'action en partage de l'universalité en jouissance contre ses colégataires.
IL se peut que les nus propriétaires soient également pleins propriétaires d’une quote-part; il en sera ainsi s’ils sont des héritiers réservataires. Faudra-t-il alors modifier les règles que nous venons d’édicter et permettre à ceux-ci, qui sont à la fois dans l'indivision, et pour la nue propriété, et pour la
jouissance, de demander le partage de la pleine propriété ?
M. Labbé l'a pensé (‘), et pour décider de la sorte, il s’appuie sur ce fait que l'indivision existe entre usufruitiers d’une part et pleins propriétaires de l’autre, mais l'indivision existe, en outre, entre les pleins propriétaires. L’indivision embrasse
(:) Labbé, note dans S., 80. 1. 145.
à la fois des droits d’usufruit et des droits de pleine propriété, elle porte confusément sur l’usufruit et la propriété. Chacun des héritiers est en indivision et avec les usufruitiers et avecses cohéritiers pleins propriétaires et nus propriétaires comme lui. La diversité des droits n'empêche pas l'indivision d’être unique, puisqu'elle s'applique indistinctement et à tous les biens et à tous les droits. Si les biens sont reconnus impartageables, une licitation de la pleine propriété devient nécessaire. « Cette licitation de la totalité des biens, écrit-il, fera » cesser du même coup l’indivision entre l’usufruit et la pro- » priété, l'indivision entre les héritiers comme pleins proprié- » taires, l’indivision relative à la nue propriété. L'unité » d’indivision, c’est-à-dire l'impossibilité d’assigner une » sphère distincte, un objet propre à plusieurs indivisions,
SL
» indivision de jouissance, indivision de propriété, conduit à
> la nécessité d’un partage unique, d'une licitation unique. Ce » serait porter une atteinte funeste à l'intérêt des héritiers » que de les contraindre à subir un partage en nature de la
» jouissance, une licitation de la nue propriété, ou une licita- » tion de la jouissance et une licitation de la nue propriété. » La vente de ces droits décomposés se ferait dans de mau- » vaises conditions ».
Si les usufruitiers se trouvent en présence d’un seul héritier qui recueille une moitié des biens en pleine propriété et une moitié en nue propriété, M. Labbé opine encore dans le même sens. La nue propriété n'est plus en indivision, comme dans l'hypothèse précédente, et cependant, d’après le savant auteur, l'héritier pourra répondre à l'usufruitier : « Mon droit qui est en indivision avec le vôtre est un droit de propriélé. Prenez-le tel qu'il est. Si le partage en nature est impossible, eh! bien, qu'une même vente ait pour objet nos deux droits indivis, tels quels, afin de les résoudre en argent.
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Vous êtes en communauté avec un plein propriétaire, acceptez les conséquences de cette situation ». Et M. Labbé ajoute :
« Ce langage peut être dicté par un intérêt sérieux. S'il y a » lieu de vendre, tout autre droit que la pleine propriété » attirera peu d'amateurs et l’on n'obtiendra pas la véritable » valeur des biens ».
Cette ingénieuse théorie n’est pas satisfaisante.
Est-il vrai de dire, en premier lieu, qu'il y a unité d’indivision entre des héritiers réservataires, pleins propriétaires pour partie, nus propriétaires pour le surplus, et des usufruitiers de la quotité disponible? Nous ne le pensons pas. En effet, pour qu'il en fût ainsi, il faudrait, conformément aux principes juridiques que nous avons précédemment rappelés, que tous les communistes eussent des droits identiques dans leur essence sur les mêmes biens. Dans l'hypothèse, il n’en est rien. Les réservataires ont bien des droits de nue propriété et d’usufruit, mais les usufruitiers n’ont que des droits d’usufruit. Il n'y a pas unité d’indivision, puisque les usufruitiers ne sont pas en indivision pour la nue propriété avec les pleins propriétaires. Disons qu'il y a juxtaposition de deux indivisions : l’une en nue propriété entre les héritiers seuls, l’autre en usufruit entre les héritiers et les usufruitiers. Cette proposition a l'avantage de respecter les principes juridiques et d'être conforme à la réalité des choses. Elle met également sur le pied d'égalité usufruitiers et héritiers, tandis que, dans la théorie de M. Labbé, les droits de l’usufruitier sont sacrifiés et méconnus. L'usufruitier, en effet, ne peut pas même intenter l'action en partage de la jouissance, alors que l'héritier peut intenter l’action en partage de la pleine propriété.
En second lieu, il n’y a pas davantage indivision entre le seul héritier réservataire et les usufruitiers. Il y à bien entre
eux indivision pour la jouissance, mais il n’y a pas indivision pour la nue propriété. Pourquoi ne pas autoriser l'usufruitier à demander la licitation de la jouissance ? Pourquoi autoriser l'héritier réservataire à liciter la pleine propriété, puisqu'il est seul nu propriétaire et que l'indivision, en conséquence, n'existe que pour la jouissance ?
* on
La jurisprudence, tenant compte de l'intérêt qu'ont les pleins propriétaires d'une quote-part, nus propriétaires pour le surplus, à demander la licitation de la pleine propriété, laquelle se fera dans des conditions bien plus avantageuses que les licitations séparées de l’usufruit et de la nue propriété, les autorise à la requérir même contre le gré des autres. Plusieurs arrêts ont admis que, lorsque la jouissance de l'immeuble est impartageable et qu'il est nécessaire de recourir à la licilation, il pourrait être dommageable pour les cohéritiers d’être obligés de subir une licitation limitée à la jouissance et de faire postérieurement entre eux la licitation de la nue propriété. La vente de ces deux droits séparés se ferait mal et dans des conditions plus mauvaises que la vente de la pleine propriété.
La conclusion de cette jurisprudence est analogue à celle de M. Labbé, par conséquent aussi critiquable que cette dernière. Elle peut se résumer dans cette formule : « On ne saurait imposer aux hériliers qui sont pour partie pleins propriétaires et pour partie nus propriétaires l'obligation de dédoubler leur droit de propriété » (1).
(1) Cass., 24 juin 1863, D. P., 63. 1. 285. — Poitiers, 24 déc. 1887, D. P., 89. 2. 113. — Trib. de Muret, 29 déc. 1894, D. P., 98. 1. 164. — Cass., 4 juill. 1891, D. P., 92. 1. 145. — Nancy, 3 janv. 1896, D. P., 97. 2. 76, et 17 nov. 1900, S., 1901. 2. 48.
CHAPITRE II
Les arguments de fait invoqués par les tribunaux ont une certaine valeur. Suffisent-ils pour mettre en échec un principe juridique incontesté? Ils suffisent d'autant moins que les arguments de droit que l'on invoque en pareille occurrence sont erronés (!).
(1) V. dans le même sens Baudry-Lacantinerie et Wahl, Successions, II, n. 2157 et suiv. — Contra Aubry et Rau, VI, 8 621 bis, p. 518.
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CONCLUSION
Nous serions heureux, si nous avions pu contribuer, par ce travail, à préciser le difficile problème de la nature et des effets du legs d’usufruit universel.
Dans la recherche de notre solution, nous avons eu, pour règle principale, le respect des textes régissant la matière. Nous croyons, en effet, que le juriste doit interpréter la loi, non la corriger ou la dénaturer.
On nous accusera peut-être d'interprétation trop rigoureuse, défaut souvent reproché aux civilistes. On soutiendra qu'en édictant les articles 1003 et 1010, le législateur avait seulement en vue les legs de pleine propriété, hypothèse la plus fréquente, et non les legs d'usufruit dont il avait l’intention de parler dans le chapitre spécialement consacré à ce droit.
Nous répondons que ce projet des rédacteurs du Code civil ne s’est pas réalisé. Les articles 610 et 612 ont trait à la question des dettes et laissent de côté la nature des legs d'usufruit, suivant en cela la tradition romaine et celle de notre ancien droit. Il faut donc s’en tenir aux seuls textes qui établissent une classification des legs, les articles 1003 et
Au xvi° ou au xvn° siècles, où la seule question des dettes différenciait les legs d’universalité et les legs de choses déterminées, on eût pu, à la rigueur, argumenter des articles
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610 et 612. À notre époque, où les légataires universels sont loco heredum et sont soumis à un régime autre que les légataires particuliers, ces textes ne peuvent suffire à déterminer un critérium de la nature du legs d’usufruit universel.
Qu'il soit, en terminant, permis de formuler un vœu. En 190% a été nommée une commission composée de jurisconsultes et de magistrats éminents, et chargée de la revision du Code civil. Il semble qu'elle ferait œuvre utile en préparant une classification des legs d’usufruit avec leurs règles propres. Ainsi seraient évitées, d'une manière très heureuse, bien des discussions dont la portée, ainsi que nous l'avons vu, dépasse la sphère de la doctrine pour rejaillir sur les déci-
sions de nos cours et de nos tribunaux.
Vu : Le Président de la thèse, Vu : Le Doyen,
VU ET PERMIS D'IMPRIMER
Bordeaux, le 22 mai 1911:
Le Recteur de l’Académie,
R. THAMIN.
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